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Un Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs. 

Six Mois, 25 Francs. 

L'année, 48 Francs. 

JOURNAXi DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 
RBE HARI.AT -DU-PALA1S , \ 

au eoin du quai de l'Horloge , a P»ria. 

(tel Uttret doivent être affranchies.) 

,„uiîLÊE NATIONALE. 

CE CIVILE. — Cour d'appel de Paris (1" ch.) : Vente; 

'"danse domaniale; indemnité; garantie. — Cour d'appel 
C
j' OrléaM : Enquête; nullité; notaire; interposition de 

nersonnes; nullité de l'acte. 

Jfl
C

g CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Af-

faire du Courrier de la Somme : Désistement de M. 

Marrast. — Accusation de vol; le secrétaire du comité 

de secours des réfugiés italiens. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (6* ch.) : Substitution de personnes en 

mitière de recrutement; incompétence. — Tribunal 

correctionnel de Paris (8° ch.) : Escroqueries; abus 

je confiance; l'Œuvre maternelle de la Miséricorde. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 

SYNDICAT DE LA PRESSE 
DE PARIS. 

QUOTIDIENNE 

' Conformément aux résolutions adoptées hier, 24 mai, 

en assemblée générale, les syndics, représentant les ré-

dacteurs en chef de tous lus journaux politiques quoti-

diens de Paris, se sont rendus chez M. le général Lebre-

lon l'un des questeurs de l'Assemblée nationale, à ref-

let 'd'obtenir que la tribune dite tribune des rédacteurs 

en chef soit divisée en autant de stalles qu'elle en peut 

et doit contenir pour que chaque journal politique quoti-

dien de Paris ait une place assurée. 

M. le général Lebreton a répondu verbalement aux 

syndics qu'il ne fallait pas que les rédacteurs de journaux 

politiques quotidiens de Paris comptassent qu'une place 

serait donnée à chacun d'eux, attendu qu'au lieu d'éten-

dre leur tribune trop étroite, on projetait de la diminuer, 

vu les exigences et les convenances en présence desquel-

les on se trouvait, telles que celles-ci : 

Tribune de M. le président de la République, 

Tribune de M. le président de l'Assemblée nationale, 

Tribune de MM. les questeurs, 

Tribune du corps diplomatique, 

Tribune du Conseil d'Etat, 

Tribune de la garde nationale, 

Tribune de MM. les maires de Paris, 

Tribune des anciens députés et représeotans, 

Tribunes réservées aux billets donnés à MM. les repré-
sentais, 

Tribunes publiques, etc., etc. 

Cette réponse leur étant faite, les syndics ont déclaré | 

à SI. le général Lebretcra qu'attendu l'impossibilité abso-

lue où se trouvaient les rédacteurs en chef des journaux 

politiques quotidiens d'établir entre eux des catégories, 

de créer des privilégiés, de tirer au sort les places de la 

tribune ou de s'y succéder à tour de rôle, puisque la pré-

sence simultanée de tous était nécessaire, ils se voyaient 

contraints de poser la question en ces termes : 

Ou d'admettre en principe que chaque journal quoti-

dien politique de Paris aurait une place dans la tribune 
ies rédacteurs en chef; 

Ou de supprimer cette tribune. 

Us ont ajouté qu'ils laissaient à MM. les questeurs à 

peser si la curiosiU: avait les mêmes droits que la publi-

ée; si une nécessité absolue ne devait point passer avant 

des exigences contestables ; si quelques spectateurs et 

fonctionnaires privilégiés devaient l'emporter sur plu-

sieurs millions de lecteurs de journaux ? 

Que sont, en effet, les journaux qui rendent compte 

«es débats législatifs ? Ils sont les yeux et les oreilles 

PW lesquels la France et l'Europe assistent à ces débats; 
1,3

 sont indirectement l'agrandissement indéfini de l'en-
ceinte législative ; ils sont la tribune des absens. 

0n est ainsi, peut-on, doit-on marchander l'espace 

««journaux politiques quotidiens de Paris, alors que 

le pîace^?
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ïelle est la question que les syndics de la presse ont 

Ree a la questure de l'Assemblée nationale, et qu'ils 

portent devant le public, que celte question intéresse au 
,ueme degré que les journaux. 

pans, 25 mai 1849. 

Les syndics : 

L UBIS, 

L. D URAS, 

LANGLOIS, ' 

CHATARD, 

E. DE GiRARDIN. 
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ment Thomas, qui s'est fait noblement pardonner un 

geste regrettable, un mouvement involontaire de viva-

cité et de brusquerie, et qui s'est attiré par quelques 

mots bien sentis les applaudissemens de tous ses collè-
gues. 

Le débat a été assez vif sur le point de savoir quand 

et comment l'Assemblée se dissoudrait, et ce qu'elle 

ferait avant de se dissoudre. M. Flocon anrait voulu que 

la grande et difficile question de l'amnistie fût préalable-

ment résolue, et dans ce but il demandait qu'on suivit 

l'ordre du jour où se trouvait inscrite en rang utile une 

proposition tendant à mettre immédiatement en liberté 

les transportés arrêtés après le 27 juin 1848. La majo-

rité s'y est refusée, une majorité très faible, à la vérité, 

et qui n'était que de cinq voix, — 286 contre 281. — 11 y 

avait une arrière-pensée daus la motion de M. Flocon, 

celle d'obtenir que l'Assemblée se déterminât à siéger en-

core demain. Cette arrière-pensée, un autre membre sor-

tant, M. Degousée, s'est chargé de la produire au grand 

jour, sous le prétexte que l'Assemblée ne pouvait se sépa-

rer sans entendre le compte-rendu de clôture de ses tra-

vaux, et sans remercier par une proclamation la garde 

nationale et l'armée. Mais l'intérêt de ce prétendu comp-

te-rendu n'existait pour personne, et, quant à la procla-

mation, à quoi bon un ajournement? Pourquoi ne s'en 

serait-on pas occupé de suite ? Et, de fait, l'honorable M . 

Baze s'est hâté de prendre l'initiative d'une proposition à 

cet égard. 

Sur ce, grande rumeur dans l'enceinte. Rédigerait-on 

une adresse au peuple français, ou se bornerait-on à 

rendre un décret de remerciemens à la garde nationale 

et aux troupes ? Nombrfe de membres préféraient un sim-

ple décret; M. Antony Thouret tenait fortement pour 

l'Adresse : rien de plus naturel ; l'honorable représen-

tant du Nord s'était donné par avance la mission d'en 

composer une ; il avait poussé la précaution jusqu' à la 

faire signer par cent cinquante de ses collègues. On 

imaginerait difficilement la peine qu'il s'est donnée pour 

arracher à l'Assemblée la permissiou de venir la 

lire à la tribune ; mais , hélas ! quoiqu'il y invi-

tât tous les Français à oublier avec les haines po-

litiques les vieux préjugés de naissance, l'Adresse de 

M. Thouret a eu peu de succès. La majorité a mieux 

aimé se ranger à l'avis de M. Baze, et le décret a été 

adopté en ces termes : « L'Assemblée nationale vo-

te des remercîmens à la garde nationale et à l'armée 

pour le concours énergique et dévoué qu'elles ont cons-

tamment prêté à toutes les mesures décrétées pour le 

maintien de l'ordre et de la liberté et le salut de la Répu-

blique. » Cjvote de remercîmèns, chaudement appuyé 

par M. Ferdinand de Lasteyrie, a été rendu à l'unani-

mité. 
Cependant M.' Degousée n'avait garde de se considérer 

comme définitivement battu, et, sous couleur de régler le 

mode de transmission des pouvoirs de la Constituante à 

la Législative, il a renouvelé sa demande d'une séance de 

clôture, tout en proposant subsidiaireraent, pour le cas où 

la séance ne serait point accordée, de charger le prési-

dent et le bureau du soin de cette transmission. Mais ici 

s'élevait, comme l'a fait remarquer M. Dupin, une gra-

ve question, une question véritablement constitutionnel-

1 le. L'Assemblée avait-elle un pouvoir quelconque à trans-

mettre à la Législative directement issue du peuple sou-

verain? Evidemment non; c'eût été là porter une atteinte 

formelle au principe de la souveraineté populaire. La 

Montagne l'a compris, et M. Ledru-Rollin est venu décla-

rer qu'il fallait se borner à constater que l'Assemblée de-

meurait, en ce sens qu'elle aurait le droit de se réunir si 

un événement quelconque rendait cette réunion nécessai-

re. C'était, en effet, ce qu'il y avait de mieux à faire, et 

c'est de cette façon que le problème a été résolu. 

La séance a été terminée, comme nous l'avons indiqué 

plus haut, par le discours de clôture de M. le président 

de l'Assemblée. La parole de M. Armand Marrast, c'est 

justice de le reconnaître, a été digne, calme, mesurée; il 

a parlé en termes fort convenables des travaux de cette 

Assemblée, qu'il a si longtemps dirigée. Il a jeté sur no-

tre situation politique, tant au dedans qu'au dehors, un 

coup d'oeil rapide, et spirituellement commenté ce mot 

si connu d'un programme d'hier : Ni réaction, ni uto 

pie. Il a conclut en recommandant à tous le respect de 

la Constitution, qui a été l'œnvre principale de l'Assem-

blée, de cette Constitution qui doit tout à la fois nous 

servir de règle et de bouclier; puis, en terminant, 

il a poussé le cri de : « Vive la République ! » qui a été 

répété d'un bout à l'autre de l'enceinte. Ainsi, cette As 

semblée aura fini, comme elle avait commencé l'an der-

nier, par une immense acclamation. 

A lundi donc l'ouverture de la session de l'Assemblée 

législative. 
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JUSTICE CIVILE 

termes. Les élémens do cette importante solution sont 

suffisamment connus, et nous nous bornons à rapporter 

le jugement rendu, le 20 juillet 1848, par le Tribunal de 

première instance de Paris, entre M. Paul Périer, la 

Ville de Paris et M°" Miron de l'Epinay, et l'arrêt inter-

venu sur l'appel. Le jugement a statué sur les deux der-

nières questions seulement, et l'arrêt a prononcé aussi 

sur la première : 

« Le Tribunal, 
» Attendu que le jury d'expropriation ne prononce que 

sur le montant de l'indemnité qui peut être due, mais que le 
fond du droit est toujours réservé; 

» Qu'ainsi l'indemnité n'a été fixée et la conjonction opé-
rée qu'à la charge de justifier du droit de Périer; 

» Que la ville de Paris n'a ni renoncé, ni pu renoncer par 
avance, à l'application des réserves domaniales qui pour-
raient ressortir des titres; 

» Attendu que le terrain dont s'agit est compris dans la 
vente faite, le 28 mai 1813, par les hospices de Paris à Pi-
chard; 

» Attendu qu'il a été stipulé, lors de celte vente, que l'ac-
quéreur serait tenu, lors des reconstructions ou reconforta-
tions, de livrer le terrain nécessaire pour l'élargissement de 
la rue et de se conformer à tous les alignemens et retranche-
mens qui pourraient lui être prescrits, sans prétendre à au-
cune indemnité ; 

» Attendu que cette clause ne comporte aucune interpréta-
tion, que ses termes sont généraux et s'appliquent à tous les 
cas de reconstruction par suite d'expropriation aussi bien 
que de vétusté; 

Attendu que l'autorisation du 4 décembre, relative à 
l'ouverture de la rue Geoffroy-Marie, n'a été accordée qu'à la 
condition de se soumettre à l'exécution du plan comprenant 
le pan coupé à l'angle de la rue de la Boule- Rouge; 

» Attendu que la prescription décennale n'est pas appli-
cable à l'espèce, puisqu'elle est un moyen d'acquérir la pro-
priété et non de libérer un immeuble de charges doift il peut 
être grevé; 

» Attendu que l'exercice du droit de la Ville de Paris était 
subordonné à la fixation de l'alignement, et que la prescrip-
tion trentenaire n'aurait pu courir que du jour où cette con-
dition a été accomplie; 

Que le terme incertain équivaut à une condition; 
En ce qui touche la dame Miron de l'Espinay (défende-

resse à la demande en garantie formée par M. Périer) : 
Attendu que l'acte de vente des 14 janvier et 15 avril 

1843 énonce formellement le procès-verbal du 28 mai 1813; 
» Que Parier reconnaît que les titres de propriété lui ont 

été remis; 
Qu'ainsi il a été mis à même d'apprécier notamment la 

réserve domaniale et qu'il s'est soumis à ses conséquences; 
Déboute Périer de sa demande principale et en garantie, 

et le condamne envers toutes les parties aux dépens. » 

Sur l'appel de M. Perrin (plaidans, M" Desboudets 

pour l'appelant, Boinvilliers pour la ville de Paris, et 

Liouville pour M°" Miron de l'Epinay ; et conformément 

aux conclusions de M. Suin, avocat-général, 

« La Cour, 

» En ce qui touche l'appel principal : 
» Considérant qu'aux termes de l'article 1121 du Code ci-

vil, on peut stipuler au profit d'un tiers, lorsque telle est la 
condition d'une stipulation que l'on l'ait pour soi-même ; 

» Considérant d'ailleurs que les hospices sont desétablis-
semens qui appartiennent aux municipalités des villes dans 
lesquelles ils sont établis ; 

» Que le préfet, en traitant au nom des hospices, traitait 
également comme représentant de la ville de Paris, et a pu 
stipuler dans l'intérêt de cette dernière; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
» Eu es qui touche la demande en garantie : 
» Considérant qu'aux termes de l'article 1626 du Code ci-

vil, le vendeur est obligé de droit à garantir l'acquéreur de 
l'éviction qu'il souffre dans la totalité ou partie de l'objet 
veadu ou des charges prétendues sur cet objet et non décla-
rées lors de la vente ; 

» Considérant que Boulanger (auteur de Mme Miron de l'E-
pinay), en vendant à Périer l'immeuble dont il s'agit, n'a 
pas déclaré la clause domaniale qui existait dans le titre ori-
ginaire; 

> Que la remise des titres, qui d'ailleurs n'a eu lieu qu'a-
près les conventions primitives par lesquelles les parties 
étaient réciproquement engagées, ne peut suppléer à une dé-
libération formelle ; 

» Que l'attention de l'acheteur n'a été nullement appelée 
sur cette clause ; 

» Qu'il existe, au contraire, dans le contrat une clause de 
garantie ; 

u Que, s'il pouvait y avoir doute sur l'intention des parties, 
ce. doute devrait s'interpréter contre le vendeur ; 

» Infirme, et déclare que la ville ne doit rien à Périer pour 
le sol du pan coupé ; 

» Condamne M"" Miron de l'Epinay à payer à Périer la 
somme de 8,000 fr. avec intérêts à partir du jour où Périer a 
été dépossédé de la portion de l'immeuble pour laquelle fin-
demnité.est accordée; 

» Le jugement au résidu sortissant effet, etc. » 

(Voir, en sens contraire, sur la question de garantie, 

les arrêts de la 1" chambre de la Cour, des 2, fil, 22 mai 

et 5 juin 1845, l'arrêt Baudry, 1846, et le jugement du 

Tribunal de première instance de Paris, du 4 décembre 

1846, affaire Parisot).) 

courue par la partie n'ett point rachitie par cell» signifi-
cation, qui ne peut faire courir en sa faveur aucun délai. 

Un acte de vent* repu par un notaire qui serait en réalité 
partit à l'acte par interposition de personne, ne vaut ni 
comme acte authentique, ni comme acte sous signatures 
privées. 

La nullité de cet acte prononcée par les articles 8 et 68 
de la loi du 25 ventôse an XI est une nullité d'ordre pu-
blie, ce qui empêche qu'il puisse valoir, même comme acte 
sous seings privés, les dispositions des articles 68 de la loi 
de ventôse et 1318 du Code civil étant faites en vue simple-
ment des parties, et non pas en vue des notaires. 

Nous allons rapporter avec toute la brièveté possible 

les faits qui ont donné lieu aux questions importantes et 

toutes neuves que résout l'arrêt de la Cour d'appel d 'Or-

léans. 

Mme de Perthuis, qui habite la Touraine, avait acheté, 

le 2 décembre 1843, une propriété importante appelée les 

Jumeaux, située commune do Salbris, arrondissement de 

Bomorantin. 

Au bout de quelques mois, Mme de Perthuia, qui se 

troHvait dans une position de fortune extrêmement gênée, 

et que des malheurs imprévus d'une nature particulière 

étaient venue assaillir, se vit dans la nécessité de reven-

dre son domaine. Son fils, auquel elle avait confié une 

procuration en blanc, en avait profité pour créer au nom 

de sa mère des billets à ordre, qui avaient été protestés 

contre M"" de Perthuis, et qui ont donné lieu à un premier 

procès que Mme de Perthuis a perdu devant le Tribunal 

de commerce de Bloig, et sur son appel devant la Cour 

d'Orléans. 

Pendant qu'elle essayait ainsi d'échapper au paiement 

de ces billets, Mme de Perthuis s'occupait de trouver un 

acquéreur et de soustraire par ce moyen aux tiers-por-

teur les derniers restes de sa fortune. 

Le 1" septembre 1844, suivant acte reçu par M* Des-

champs, notaire à la Ferté-Imbault, Mme de Perthuis ven-

dait au sieur Clément, propriétaire et maire de la com-

mune de Selles-Saint-Denis, sa ferme des Jumeaux, 

moyennant un prix dissimulé dans l'acte, mais équivalant 

en réalité à son prix d'acquisition. On eut soin de faire 

disparaître le privilège de Mme de Perthui?, qui, pour 

échapper aux atteintes possibles de ses créanciers, voulut 

simplement avoir entre les mains une reconnaissance du 

prix signée solidairement par les époux Clément. 

Mme de Perthuis, après cette vente consommée, re-

tourna en Touraine. Elle y fut inquiétée par ses créan-

ciers, qui prétendaient que la vente n'était point sérieuse ; 

mais elle «ut répondre à leurs sommations de manière à 

déconcerter toutes tentatives de leur part. 

Cette position dura deux années tout entières. Le 1" 

septembre 1846, Mme de Perthuis fit assigner devant le 

Tribunal de Bomorantin les époux Clément et les époux 

Deschamps, en nullité de la vente du 1" septembre 1844. 

Cette demande reposait sur trois motifs: 1' vileté du 

prix ; 2* dol et fraude de la part de Deschamps et de Clé-

ment, qui se seraient entendus ensemble pour effrayer 

Mme do Perthuis sur les conséquences de la position que 

lui avait faite l'abus de procuration commis par son fils, 

et qui auraient surpris son consentement par des moyens 

déloyaux ; 3* interposition de personnes pour l 'accession 

à l'acte de Clément, qui n'aurait été en réalité que le 

prête-nom de Deschamps, notaire, véritable acquéreur 
des Jfumeaux. 

Une articulation, appuyant ces motifs, fut signifiée au 

cours de la procédure par Mme de Perthuis, et, pour a- ' 

bréger, nous dirons que cette articulation fut admise en-

tièrement par jugement du Tribunal de Romorantin, du 
10 juillet 1847. 

C'est ici que commencent à se présenter les faits inté-

ressans à connaître pour l 'intelligence de la solution des 

question» décidées par l'arrêt que nous rapportons au-
jourd'hui. 

Le 2 août 1847, M* Bureau, avoué de Mme de Perthuis, 

fait signifier ce jugement à M^Beauvais, avoué des sieurs 
Clément et Deschamps. 

Par conséquent, aux termes de l'art. 257 du Code de 

procédure civile, l'enquête devant être faite sur les lieux 

Mme de Perthuis devait, le 11 août au plus tard, avoir 

commencé son enquête en prenant du juge-commissaire 
ordonnance d'ouverture (art. 259 du C. depr. civ.). 

Mme de Perthuis, qui présumait que les sieurs Des-

champs et Clément ne resteraient point sous le coup d'un 

jugement aussi grave, resta complètement dans l'inaction 

attendant l'appel qui devait se produire de la part de ses 
adversaires. 

Cet appel eut lieu en effet le 14 août 1847, trois jours 

après l'expiration du délai accordé à Mme de Perthuis par 

l'art. 257 du Code de procédure. Remarquons, car c'est 

là une des questions du procès que l'appel des sieurs Des-

champs et Clément ne contenait aucunes réserves à l 'é-

gard de la déchéance encourue par Mme de Perthuis. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 22 et 25 mai. 

VENTE. — CLAUSE DOMANIALE. — INDEMNITÉ. — GARANTIE. 

Le préfet de la Seine, en qualité de maire de la ville de Pa-
ris, a le droit de profiler de la clause qu'il a stipulée dans 
un contrat de vente par lui passé, au nom des hospices de 
Paris, et par laquelle l'acquéreur a consenti à céder sans 
indemnité la portion de terrain qui serait nécessaire à 
l'exécution d'un alignement prescrit par l'autorité publi-

que. 

Cet abandon sans indemnité te prescrit par trente ans, et 
non par dix ans seulement. 

Le vendeur quia garanti l'acquéreur de tous troubles el évic-
tions, et qui n'a pas déclaré lors de la vente la clause do-
maniale ci-dessus exprimée dans le titre originaire, est 
tenu, nonobstant la remise des titres qu'il a faite à l'acqué-
reur, de garantir ce dernier de l'exécution de celle clause. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 28 avril, l'arrêt du 3 du même mois, affaire des héri-

tiers Vavin, rendu par la 1" chambre de la Cour, et au-

\ quel est conforme celui dont nous avons à rapporter les 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS. 

(Corrtspondance particulière de la Gautte des Tribunaux) 

Présidence de M. Boucher d'Argis. 

Audience du 5 mai. 

«NQUÊTl. — MULUT*. — NOTAIRE. — INTERPOSITION DE 

riRSOHNIS. — NULLITÉ DE L'ACTS. 

Lt délai de huitaine, à partir de la signification à avoué 
aetordé par l'article 257 du Code de procédure civile pour 
ouvrir l'enquête, n'ett point suspendu pendant les délais dt 
l'appel. 

L'appel ttns rêterve contre la partie qui avait encouru la 
déchéanc4 ne rend point l'appelant non-reeevable à pro 
poser plus tard la nullité de ïtnquitt. 

Quand un arrêt admet, mais en les modifiant, les articula-
tions appointées par lt jugement de première instance, c'est 
un arrêt eonfirmalif. La parité qui, en vertu dt cet arrêt 
tst admise à la preuve des faits articulés par elle, est dé-
chue si elle n'ouvre point «on enquête dans la huitaine de 
la signification dudit arrêt à l'avoué de la Cour. 

Un avoué de prtmièrt instance n'a pat caractère pour signi 

fier un trrél de Cour d'appel ; t'iï lt (ait, la forcluiion en 

L'affaire fut donc plaidée au fond devant la Cour et 

sans que persoune songeât à se prévaloir d'une nullité qui 
ne s'était point révélée. 

Le 6 avril 1848, un arrêt de la Cour intervint qui net-

toya singulièrement le débat au point de vue des faits les 

plus graves et des accusations que contenait le procès. II 

fut déclaré que dans la vente du 1" septembre 1844, con-

sentie au sieur Clément, il n'y avait pas eu lésion pour 

M™" de Perthuis pour vilité de prix ; et qu'il était démon-

tré d'ores et déjà que le consentement de M"' de Perthuis 

n'avait été surpris par aucune manœuvre frauduleuse de 

la part, soit de Clément, soit de Deschamps ; qu'au con-

traire, toutes les circonstances do la cause démontraient 

que M
ra

* de Perthuis avait vendu uniquement parce que 

son intérêt le plus évident le lui prescrivait impérieuse-
ment. 

La Cour infirma sur ces deux points le jugement de 

première instance, en rejetant les articulations relatives à 
la vililé du prix ainsi qu'au dol et à la fraude ; mais elle 

confirma ce mêmejugement,cn admettant comme il l'avait 

l'ait qu'il y avait présomption suffisante d'interposition de 

personne, et par conséquent elle appointa de nouveau 

les faits articulés sur ce chef de demande, mais en le» 

modifiant d'une manière sensible par la suppression de 

quelques-uns et par une précision plus complète de quel-
ques autres. 
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L'arrêt du 6 avril ajoutait que pour l'enquête les parties 

étaient renvoyées devant les mêmes juges. 

Ici encore il faut donner aux diverses significations de 

cet arrêt leurs dates précises, pour bien comprendre la 

deuxième nullité qui, plus tard, était présentée contre 

l'enquête à laquelle procéda M"" de Perthuis. 

M' Lccoq, avoué devant la -Cour, de M°" de Perthuis, 

fit signifier, le f$ mai 1848, cet arrêt du 6 avril à son 

confrère M' Debrenay, avoué des sieurs Clément et Des-

champs. 

Par conséquent, en supposant que M"' de Perthuis ne 

fût pas à jamais déchue, faute d'avoir ouvert son enquête 

dans la huitaine de la signification du jugement de pre-

m ère instance, elle devait se trouver une seconde fois 

forclose, si l'ordonnance d'ouverture n'était pas prise par 

elle au plus tard le 27 mai 1848. 

Or, M"' 0 de Perthuis est encore une fois restée dans l'i-

naction pendaut plus de deux mois. 

Mais voici ce qui se passe. Le 2 août 1848, M" Bu-

reau, avoué à Rornoratitin, qui avait occupé en première 

'enquête par les 

instance pour M me de Perthuis, imagine de signifier à M 5 

Beauvais, avoué près .'e même Tribunal et à celui des sieurs 

Clément et Deschamps, l'arrêt de la Cour du 6 avril 

1848. 

Puis, croyant avoir fait revivre le délai par cette signi-

fication, dès le lendemain, c'est-à-dire le 3 août, il prend 

ordonnance de M. 1 jU-je commissaire, qui fixe l'enquête 

au 24 août. 

MM. Clément et Deschamps s'aperçoivent alors de la 

déchéance encourue par Mme de Perlhuis, et tout en vou-

lant se mettre en mesure pour leur contre enquête dans 

le cas où ultérieurement il serait déclaré que M m " de Per-

thuis avait pu procéder comme elle l'avait fait, ils ont 

soin, dans la requête qu'ils présentent à M. le juge-com-

missaire à l'effet de faire entendre leurs témoins, de pro-

tester et de faire toutes réserves pour se prévaloir des nul-

lités encourues par M"" de Perthuis. 

L'enquête eut lieu le 22 août, jour indiqué à M"" de 

Perthuis par l'ordonnance du jug î-commiasaire, ainsi que 

nous l'avons dit. 

Les sieurs Deschamps et Clément y firent défaut, et né-

gligèrent même do procéder à leur contre-enquête. 

Mais M"" de Perthuis ayant eu besoin de solliciter du 

Tribunal une prorogation d'enquête, ils pri 

dès conclusions tendantes à la nullité de l'en 

deux motifs que nous avons énoncés. 

Le Tribunal de Romorantin, par jugement du 17 no-

vembre 1848, a repoussé ces motifs invoqués par MM. 

Descliamps et Clément. 
M. Deschamps seul a interjeté appel de ce jugement; 

ïar,au moment où on s'y attendait le moins, le sieur Clé-

ment, découragé par la longueur du procès, s'est tout à 

coup séparé de lui, pour intervenir et déclarer qu'en effet 

il avait été le prête-nom de M. Deschamps dans l'acte de 

vente du 1" septembre 1844. 

.Nous ne croyons pas devoir entrer dans le détail de 

toutes les conclusions qui ont été prises de part et d'autre 

en présence de cette brusque déclaration. 

Nous disons simplement que la Cour, à l'occasion de 

'aveu de Clément, jetant un nouveau regard sur le fond 

et l'évoquant, a cru pouvoir prononcer, comme résultant 

de diverses circonstances qu'elle énumôre dans son arrêt, 

la nullité de l'acte du 1 er septembre 1844, comme fait en 

fraude das dispositions des art. 8 et 68 de la loi de ven-

iôse an XI, qui défendent aux notaires de recevoir les ac-

tes qui contiennent quelques dispositions en leur fa-

veur. 
Nous pensons que ce simple exposé des faits suffira 

complètement pour l'intelligence de l'arrêt qui va suivre. 

Nous avertissons que cet arrêt n'est pas complet, et que 

nous avens supprimé tout ce qui n'est point relatif aux 

seules questions qui nous ont paru offrir de l'intérêt • 

« La Cour : 
» Eu ce qui touche les moyens de nullité invoqués par Des-

ehamps contre l'enquête faite par la veuve de Perthuis ; 
» Con.-idérant qu'aux termes de l'art. 257 du Code de pro 

cédure civile, la partie qui a été admise à faire une preuve par 
témoins, est tenue, a peine de déchéance, de commencer son 
enquêedans la huitaine de la signification du jugement à 
avoué ; 

» Considérant qu'il résulte du même article qu'à la diffé-
rence du délai d'opposition, le délai pour commencer l'en-
quête n'est pas suspend i pendant celui qui est accordé pour 

interjeter appel ; 
» Considérant que le jugement du 7 juillet 1847, qui a au-

torisé la dame de Perthuis à fure preuve des futs par elle 
articulés aété signifié à sa requête à l'avoué du sieur Dès-
champs, le 2 août suivant, et que c'est seulement ie 3 août 
ïfe-48 qu'e \a a présenté requête au juge commissaire à l'effet 
d'être autorisée à faire entendre ses témoins; 

» Qu'à la vérité, dès le 1-i dudit mois d'août 1847, le sieur 
Desclnmps avait interjeté appel du susdit jugement, et en a-
vait ainsi suspendu l'exécution; mais que cet appel étant pos-
térieur à l'expiration de la huitaine accordée par l'art. 257 
du Code de procédure civile, n'a pu suspendre un délai qui 
«tait entièrement expiré, ni, par suite, relever la dame de 
Perthuis d'une déchéance qu'elle avait définitivement en-

courue ; 
» Qu'en va'n on prétend qu'en remettant en question, par 

son appel, le droit accordé à la dame de Perthuis de faire une 
enquête, le sieur Deschamps s'est rendu non recevahle à de-
mander plus tard la nullité de l'enquête, et qu'eu tout cas la 
Cour ayant, par son arrêt du 6 avril 1818, confirmé la seulen 
ce des premiers juges sur ce point, cet arrêt doit recevoir son 

exécution ;
 t

 . 
» Qu'en effet, d'une parv, il n'a pu renoncera invoquer unt 

déchéance dont il ignorait encore l'existence, et qu'il n'a con-
nue qu'après la décision intervenue sur son appel; c'e l-à-
dire lorsqu'en exécution de l'arrêt du 6 avril 1848, la dame 
de Perthuis a fait ouvrir le procès-verbal d'enquête; 

>> Qu'en effet, d'autre part, l'exécution de cet arrêt est restée 
subordonnée à la question de savoir si la dame de Perthuis 
était encore ou non dans le délai légal, pour taire son enquê-
te ; question que la Cour n'a pis même préjugée ; 

» Que c'est encore en vain qu'on objecte qud la Cour ayant 
modifié les faits admis en preuve par les premiers juges, le 
délai pour faire l'enquê e sur ces faits, ainsi modifiés, n'a pu 
courir qu'à partir du 8 août 1848, date de la signification de 
l'arrêt à l'avoué qui occupait pour le sieur Deschamps devant 

le Tribunal de première instance ; 1 

» Qu'eu effet, la Cour a maintenu Mme de Perthuis dans le 
droit de faire la preuve de presque tous les faits articulés par 
elle ; et, par suite, elle a renvoyé les parties devant les mê-

me» juges ; 
» Que son arrêt est donc confirmati!, quant aux laits non 

rejetés, et que si ces faits ont été énoncés avec plus de pré-
cision dans ledit arrêt, cette circonstance n'est pas suffisante 

pour en changer le caractère; 
» Que de là il suit que cet arrêt n a pas non plus relevé la 

dame de Perthuis de la déchéance qu'elle avait encourue dès 

le 11 août 1847; ,„ . 
» Qu'an supposant même qu'il eût ouvert un nouveau délai 

à*«nquét« elle serait encere déchue du droit de faire procé-
der faute' par elle de l'avoir commencée dans la huitaine de 
la' signification de l'arrêt du C avril 1848, à l'avoué qui occu-i 

nait devant la Cour pour le «i«ur Descliamps ; 
, Qu'il n'eu pont exact de dire qu en cas de confirmation 

d'un jugement qui admet une preuve par témoins le délai 
pour ouvrir l'eu piè u ne commence que du jour de la signifi-
cation do cet arrêt pa, l'avoué qui occupait pour 1 intime de-
vant les premiers juges à l'avoue constitue devant le même 

t lît^*tti$tL postulans devant les Couri dW 
ont seuls caractère pour signifier les arrêts rendus par elles, 

e! par suite pour faire courir les délais que, dans certains cas, 

la loi attache à ces significations; M Que si le délai pour faire enquête est suspendu pal-

pe! drs jugemeus qui l'a autorisée, aucun article d a titre dei 
enpiètes n'exige que pour lui faird reprendre son cours l'ar-
rêt confirmatif soit signifié à l'avoué de première instance ; 

» Qu 'en supposant que le législateur ait eu tort de ne pai 
prescrire cette formalité, c'est a lui seul qu'il appartient d'y 

pourvoir; 
» Q.jcdo là il suit que, conformément à l'article 257 du Co-

de do procédure civile qui forme le droit commun, ce délai 

commence, ou reprend son cours, à dater de la signification 
de l'arrêt à l'avoué de la cause d'appel ; 

» Qu'ainsi, la signification faite par M* Bureau, avoué près 
le Tribunal de première instance de Bomorantin, et celui de 
la damo de Perthuis, à M" Beauvais, avoué près le même Tri-
bunal, et celui du sieurs Descliamps, n'a aucun caractù é lé-
gal et n'aurait pu faire courir aucun délai en faveur de la 

dame de Perthuis ; 
» En ce qui touche l'acquiescement, etc.... 
» Au fond: — Considérant, en droit, qu'en interdisant, sous 

peine de nulli'é, aux notaires de recevoir des uetej dans les-
quels leurs parens ou alliés seraient parties, ou qui contien-
draient quelques dispositions en faveur de ces derniers, les 
art. 8 et 68 de la loi du 25 ventôse an XI leur interdis* ut à 
plus forte raison do rédig T des actes dans leur propre in-
térêt ; 

» Que la raison indique, en effet, qu'ils ne peuvent être tout 
à la fois partie contractante et officiers instrumenlaires ; 

» Qu , s 'il en était autrement, les parties se trouveraient li-
vrées à kur discrétion, et pourraient, par suite, devenir vic-
times de la confiance qn'elles auraient eue dans l'officier pu-
blic; qu'il suit de là que l'acte ne peut valoir ni comme acte 
authentique, ni comme acte sous-seings privés, ni même com-
me convention vei baie, puisque cette convention aurait été 
faiteen fraude d'une prohibition d'ordre public ; 

» Considérant que les faits suivans résultent de l'ensemble 
du procès, etc. ; 

(Suit l'énumération des faits au moyen desquels la Cour 
déclare la nullité de l'aclede vente du i * septembre 1844). 

» Par ces mo'ifs, 
» Déclare nulle l'enquête faite par laditedamede Perthuis en 

exécution du jugement dudit jour 7 jui le'. 1847 et de l'arrêt 
delà Cour du 6 avril 1848; 

» Evequant le fond et y statuant, 
» La Cour déclare également nulle la vente du 1" septembre 

1844; ordonne que ladite dame de Perthuis sera réintégrée 
dans la jouissance du domaine des Jumeaux, et l'autorise à 
s'en mettre en possession par toutes les voies de droit, etc. ; » 

(Conclusions conformes de M. Lenormant, avocat-général ; 
plaidans, M's Quinton et Johanet pour le sieur Descliamps ; 
M c Genteur pour la dame de Perthuis et M° Robert de Massy 
pour le sieur Clément.) 

Vellino : J'en fais le commerce. 

M. le président : Vous êtes marchand maintenant. 

Vous nous avez dit que vous étiez propriétaire, ensuite 

capitaine, puis secrétaire trésorier d'un comité de se-

cours pour les réfugiés italiens, puis correspondant ou 

mandataire d'une maison Chalosais; voilà bien des pro-
fessions. 

M' f.achaud : Quelle est cette maison Chalosais ? Où 
est-elle établie? 

Vellino : Elle est en liquidation. 

Un des jurés : Je dirai que ce M. Chalosais a disparu 

l'an passé, étant eu décoMtuM.f* r*Tr r\ *w 

M. le président : Et peut-être en état de banqueroute. 

Après l'audition de quelques autres témoins, M* Cres-

son, avocat de M. Vellino, déclare se désister au nom 
de son client. 

M. Lachaud-.Jà n'ai rien à dire. Mais M. Vellino ne sera 

pas surpris de venir en police correctionnelle répondre 

de sa dénonciation calomnieuse. Il apprendra qu'on ne 

se joue pas ainsi de l'innocence d'honnêtes gens. 

Inutile d'ajouter que les époux Marcias ont été acquit-
tes. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 26 mai. 

AFFAIRE DU Courrier de la Somme. — DÉSISTEMENT DE 

M. MARRAST. 

Le 27 avril dernier, M. Louis ChaUbr, gérant du jour-

ap-

nal le Courrier de la Somme, publiait les lignes suivan 

tes, d'après lesquelles M. Armand Marrast aurait dit : 

« L'Assemblée peut voter comme elle l'entendra, et 

sans peur. J'ai reçu des délégués des clubs, et ils m'ont 

assuré que les clubs veillaient et défendraient l'Assem-

blée contre la garde nationale. » 

M. Marrast a assigné ce journal devant le jury, et l'af-

faire est venue à l'audience du 27 avril dernier. 

Après l'audition de quelques témoins, l'affaire fut ren-

voyée à une autre session, à raison de l'absence de M. le 

représentant Laissac. 

Aujourd'hui M. Challier se représentait pour soutenir 

les débats. M. Armand Marrast avait fait parvenir son 

désistement à M. le procureur-général. 

M* Péan, représentant du peuple, avoué de M. Mar-

rast, a confirmé ce désistement à l'audience. 

M. Meynard de Franc, avocat-général, explique aux 

jurés que ce désistement ne leur enlève pas leur droit 

d'appréciation et ne change rien au caractère de l'article. 

Il s'en rapporte à l'examen qu'ils en feront. 

M. le président : Prévenu, avez-vous quelque chose à 

dire pour votre défense ? 

M. Challier: Oui, Monsieur le président; je ne vou-

drais pas que MM. les jurés restassent sous l'impression 

du langage de M. l'avocat-général, langage duquel il sem-

ble résulter que le désistement de M. Marrast doit être 

seulement attribué au changement des circonstances po-

litiques. 

Il est permis de supposer que ce désistement a un au-

tre motif. A l'audience précédente, j'ai offert de fournir 

la preuve des faits par nous énoncés. Cette preuve,' j'ai 

commencé à la fournir. Le désistement de M. Marrast ne 

peut-il donc pas être considéré comme une preuve impli-

cite que les paroles par nous rapportées ont été pronon-

cées par lui ? 

M. le président : Du tout; je ne crois pas que vous 

puissiez ainsi interpréter le désistement de M. Marrast. 

MM. les jurés vont apprécier. 

Les jurés se retirent et reviennent aussitôt avec un ver-

dict d'acquittement. 

ACCUSATION DE VOL. — LE SECRÉTAIRE DU COMITÉ DE SECOURS 

DES RÉFUGIÉS ITALIENS. 

Les époux Marcias, concierges d'une maison considé-

rable située rue des Trois-Frères, 19, sont accusés de 

vols au préjudice d'un sieur Vellino, locataire de cette 

maison. 

Le 31 décembre dernier, le sieur Vellino, qui occupe 

un petit appartement au cinquième étage au dessus de 

l'entresol, se plaignit d'avoir été volé; on lui aurait sous-

trait, suivant sa plainte, un billet de banque de 200 fr., 

dix épingles d'or diversement montées, douze boutons en 

or, deux montres aussi en or, trois chaînes, quinze ba-

gues, deux médailles, deux bracelets, deux couverts d'ar-

gent, divers autres bijoux et des effets d'habillement. 

M. Vellino accusa immédiatement les concierges ; il re-

leva quelques circonstances pouvant servir de présomp-

tions, se porta partie civile, et, sur les renseignemeus 

produits par lui, les accusés ont été renvoyé en Cour 

d'assises. 

À l'audience, il a fallu reconnaître que toutes ces pré-

somptions n'avaiéut rien de grave. Les locataires sont 

venus témoigner de la probité des concierges, et la pro-

priétaire de la maison est venue déclarer qu'elle était si 

convaincue de leur innocence qu'elle ne les avait pas 

remplacés, et qu'après leur acquittement elle les repren-

drait à son service. 

L'accusation ne pouvait donc plus être soutenue, et M. 

l'avocat-général Morigis a déclaré qu'il l'abandonnait de 

la manière la plus complète. , . : «
0

l»h il 
Un incident assez étrange s'est produit, et nous en 

rendons compte. 

M' Lachiud, avocat des accusés: Je déclare à MM. les 

jurés que je suis convaincu que M. Vellino exagère le 

nombre des objets qu'il prétend lui avoir été soustraits. 

Il est partie civile, et j'ai le droit de lui dire qu'il veut 

faire une spéculation. 

Un des jurés : M. Vellino est-il marié ? 

M. Vellino : Oui ; mas j'étais à Paris sans ma fa-

mille. 

M. le président : Comment pouviez-vous avoir à votre 

disposition une si grande quantité de bijoux à usage de 

fouîmes .' 

TB1BUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.) 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 25 mai. 

SUBSTITUTION DE PERSONNES EN MATIÈRE DE RECRUTEMENT. 

 INCOMPÉTENCE. 

François Paccut, garçon boulanger, de la commune de 

Tutigny, département de l'Ain, faisait partie de la classe 

de 1847 ; au tirage de Gex, son canton, il obtint le n°3G, 

mais comme il demeurait à Paris, où il travaillait, il sol-

licita la faveur, qui lui fut accordée, de passer devant le 

conseil de révision de la Seine. Là, le 26 avril 1848, il 

obtint une décision qui le déclarait impropre au sei vice 

militaire, comme affecté da varices aux jambes. Plus 

tard on apprit que ce n'était pas Paccut qui s'était pré-

senté devant le Conseil de révision de la Seine, mais bien 

un nommé Fournier qui, au tirage de Gex, avait eu le 

n° 38 ; et Fournier avait des varices aux jambes, tandis 

qu'il résulte de l'examen fait par M. Guillard, médecin, 

que Paccut n'a jamais été atteint de cette infirmité. 

Dans cet état de choses, M. Marie, substitut du pro-

cureur de la République, attendu que le fait dont Paccut 

est inculpé constitue un crime et non un délit, a conclu 

à ce que le Tribunal se déclarât incompétent. 

M' Lachaud, défenseur du prévenu, a conclu à ce que 

le Tribunal retint l'affaire. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que le fait imputé à Paccut est d'avoir présenté 
au Conseil de révision de la Seine, en son lieu et place et 
sous son nom, un individu atteint d'infirmités qui le ren-
daient impropre au service militaire, et d'avoir ainsi obtenu 
son exemption ; 

» Attendu que ce fait ne tombe pas sous l'application du 
§ 1" de l'article 43 de la loi du 21 mai 1832, visé par l'or-
donnance de la chambre du Conseil qui, en punissant les 
substitutions frauduleuses, n'a eu en vue que celles énoncées 
aux artic'es 17, 18 et 24 de la même loi, c'est-à-dire l'échan 
ge des numéros de tirage entre les jeunes soldats d'un même 
canton ; 

« Mais attendu que ce fait constitue un faux par supposi-
tion de personne, puisque dans le système de la prévention 
Paccut aurait concouru sciemment, au moins comme com-
plice, â l'altération des faits que la décision du Conseil de ré-
vision avait pour objet de constater ; 

» Et attendu que la connaissance des crimes n'appartient 
pas aux Tribunaux correctionnels, 

» Le Tribunal se déclare incompétent. » 

ie lui fis connaître l'homme qui faisait apnel à « « 
M. de Falloux m'adressa, à cet égard, des rUMî^M? 

Eu me parlant de la femme Chevillard, le mot cl n 

est échappé : il me rappelle un souvenir qui date'd
 0ll

s 
niers rapports avec cette femme. Celle-ci m'a demi "j?

<Jet
-

a un mois et demi environ, à faire bénir une chaoell ' " ï 

avait fait disposer dans sa maison. Je refusai d'ac d f ^U'e ''« 
demande, et je crois même que je profitai de ceue n

 à
 ** 

pour protester de nouveau contre l'abus qu'elle ava r as '°" 
ma signature et de mon nom. Je dois ajouter que \\ r

 1 de 

Chevillard inspirait, une vive méfiance à l'archevêché ^ 
La femme Chevillard : Après m'avoi raccordé sa si» 

M. l'abbé de la Bouillerie me fit un reproche d'en af"'"''. 
usage. Il devait bien savoir pourtant que, si je la lui H

 FAIT 

dais, c'est que je Voulais m'en servir. Au surplus il
 aru 

prendre connaissance du certicat au bas duquel set a ^ 
aussi la signature de M. l'évêque de Fribourg, et ce

 Uva
'i 

me faisait connaître sous les rapports les plus'favoraM
1
'''''

111 

L'abbé Raymond : Je proteste de toutes mes forvJ 

' M. l'abbé de la Bouillerie : il a été bi
P

C
°

nlre 

en erreur sur mon compte, et, sans 1
 6vi

" 

ses souvenirs l'ont encore mal servi lorsqu'il a prétend ' 
porter le langage de Mgr Sibour à mon égard, lanea""

1
^ 

j'ai le droit de trouver bien sévère. 8 °e "île 

M. le président, à la femme Chevillard : Vous avez 

du ce que les témoins ont dit relativement à la matii
,enter

" 
digne dont vous traitiez les enfans qui avaient été coâfiér 

Su 
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■ Il se 
;t qu'on doit 

in-
un 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 24, 25 et 26 mai.) 

Au nombre des témoins les plus importans qui de-

vaient être entendus, était M. l'abbé de la Bouillerie, vi-

caire général de l'archevêché de Paris ; il est retenu par 

une indisposition et ne peut se présenter à l'audience. 

M. le substitut Pujet en lit la déposition écrite, qui est 

ainsi conçue : 

U y a quatre ans environ, une femme Chevillard vint me 
trouver à l'archevêché et me demanda, en faveur d'un éta-
blissement qu'elle voulait fonder en Suisse, un sermon de 
charité; puis, sur le refus que je lui adressai, elle sollicita 
avec plus de succès une lettre qui l'autorisât à quêter dans 
les maisons chrétiennes ; enfin elle me pria de légaliser la 
signature d'un évêque de Suisse, et cette fois je me rendis à 
son désir, ne prévoyant pas que ma signature, destinée à une 
simple constatation, pût être employée à de mauvais usages. 
Je dois ajouter même que depuis ce moment à l'archevêché 
on évite avec le plus grand soin de légaliser les signatures 
autres que celles des ecclésiastiques du diocèse; la femme 
Chevillard nous a appris à être circonspect. 

J'ai été étonné d'apprendre que nonobstant les refus qu'elle 
avait essuyés, la femme Chevillard avait, tant par elle-même 
que par des femmes salariées, quêté dans différentes maisons 

de Paris ; mais ce qui m'a étonné plus encore, c'est qu'elle se 
recommandait de moi et appuyait sa parole de ma signature 
destinée à une simple légalisation. J'ai dû, dans l'intérêt des 
pauvres, prévenir les personnes de ma connaissance de ce qui 
se passait, afin de les mettre en garde contre des actes du 
même genre. Il y a un au environ, sans que je puisse préci-
ser l'époque, ayant eu l'occasion de rencontrer la femme Che-
villard, je lui adressai des reproches sur l'abus qu'elle avait 
fait de ma siguature et de mon nom: elle chercha vainement 
à se disculper. 

Vous me demandez maintenant des renseignemens sur M 
l'abbé ltaymoni. En 1841, si je ne me trompe, cetecclésias 
tique se présenta à l'archevêché pour obtenir, et obtint bien 
tôt l'autorisation de prêcher pendant le carême. Des rensei 
gnemens étant survenus du diocèse de Nîmes, auquel l'abbé 
Raymond avait appartenu, ces renseignemens furent assez 
graves pour que monseigneur l'archevêque lui interdît de prê-
cher pendant la station môme, malgré les inconvénieiis qui 
pouvaient s'attacher à cette mesure. 

J'ai appris depuis qu'à Nîmes l'abbé Raymond passait pour 
s'être livré à des actes d'immoralité. Après la Révolution de 
Février, l'abbé Raymond, qui avait disparu pendant quelques 
années, revint à Paris, sollicitant, avec l'opiniâtreté que vous 
lui connaissez, l'autorisation de célébrer ta messe. Inutile de 
dire que son dossier rendait l'autorisation impossible. Après 
la mort de monseigneur l'archevêque, me trouvant vicaire 
capitulaire, je fus obsédé, ainsi que mes collègues, par 
l'abbé Raymond. 

Mais ces demandes ne furent pas accueillies par nous; elles 
le lurent encore moins par Mgr l'archevêque Sibour, qui, 
ayant passé une partie de sa vie à Nîmes, avait des aulècé-
dens de l'abbé Raymond une fâcheuse connaissance. Il s'est 
exprimé, à cet égard, d'une manière ferme et décisive, mais 
sans entrer dans aucun détail ; nous avons dû respeuer sa 
réserve. 

J'oubliais de vous dire qu'avant l'arrivée de Mgr Sibour, 
nous apprîmes que l'abbé Raymond deVIit prêcher a Noire-
Dame-des-Victoires, un sermon dans l'intérêt de ce qu'il ap 
pelle son œuvre, et que déjà les quêteuses étaient demandées 
et accordées. Nous donnâmes ordre au curé n'empêcher le ser-
mon, et, quelques vives que furent les insistances de l'abbé 
Raymond, elles vinrent échouer devant notre inébranlable 
volonté. Ajouterai-je que, sachant que cet ecclésiastique a-

vait fuit des démarches auprès do M. do Falloux, mou ami, 

ne dont vous traitiez les enfans 
vos soins ? 

La femme Chevillard, s'animant : Ces témoins '. , 
mous!... ils se sont tous ligués contre moi, q'u*i*

su
ff

 M
" 

pauvre femme étrangère, qui éprouve tant de 'peine à n,^ 
primer. Oh ! parmi ces témoins, il y a une femme aui **" 
un monstre... (Murmures dans l'auditoire.) 4 

la. le président : Ah ! ce mot n'est guère chrétien 
s'étonnede le voir sortir de votre bouche, qui a été hab t ° n 

à formuler d'humbles prières. Ul* 

M" Lachaud, se retournant du côté de l'auditoire • J 
comprends pas, en vérité, d'où viennent ces murmures ^" 
trouve ici des personnes qui oublient le 
toujours à un prévenu. 

M. le président : Je blâme, certes, cette manifestation 
convenante. Cependant il est bien difficile de réprimer 
frémissemeut qui s'échappe des cœurs comme le vent o 
fa t frémir le feuillage. Au surplus, ce n'est qu'un murmui»' 
si cela devenait du bruit, je saurais le réprimer. Le défi»' 
seur peut compter sur ma fermeté. 

M. le président, à la femme Chevillard : Ainsi vous don 
ez de mauvais légumes pour toute nourriture à ces mal" 

heureux enfans, tandis que vous- même vous mangiez du pou" 
let. Ce n'est pas ainsi que saint Vincent-de-Paul en a^is-ait" 
il soignait bien mieux ses enfans trouvés que lui-même. ' 

JU* Lachaud : Sans doute, saint Vincent-de-Paul a été ca-
nonisé; et je ferai observer, après tout, que la nourriture dë 
cette pension était celle qu'on retrouve dans toutes les au-
tres pensions. 

M. le président : Oui, je me rappelle bien avoir longtem
cs 

mangé les haricots de Sainte-Barbe, et je les ai maudits 
longtemps. 

On entend ensuite les témoins à décharge cités à la re-
quêtes prévenus. 

La femme Suzanne a servi de garde malade au sieur Cap-

gras lorsqu'il était malade au Petit-Luxembourg. Elle a vu 
quelquefois la femme Chevillard venir le visiter le matin et 
l'après-midi; elle n'a pu suppo.er aucun mal de ces visites, 
car la femme Chevillard ne venait jamais seule, elle était 
toujours accompagnée d'une dame. 

Même déposition de la part d'un homme de service du Pe-
lit -Luxembourg. 

La dame Riant a donné plusieurs fois donné de l'ouvrage 
à la fille Corbier, il lui a toujours été présenté un registre sur 
lequel étaient de nombreuses signatures; elle a souscrit 
comme les autres. La fille Corbier lui a dit qu'elle payait 15 
sous par chemise à ses ouvrières, bien que chacune de ces 
chemises ne lui fût payée que 12 sous ; chaque ouvrière pou-
vait faire une chemise par jour. Le témoin a confié à la fille 
Corbier la confection d'un trousseau important, qui n'a pas 
été parfaitement fait, mais elle n'a jamais eu à lui reprocher 
la moindre infidélité. 

Deux autres dames font une déposition analogue a la pré-
cédente, et elles ajoutent qu'ayant confié à la fille Corbier de 
la toile pour faire à l'une quatorze chemises et à l'autre 
douze, la fille Corbier avait eu le talent d'en faire dix-sept 
et quatorze. 

Vegne connaît la fille Julie, qui a fait une déposition si ac-
cablante contre la femme Chevillard et l'abbé Raymond : 
c'était une bonne de la femme Chevillard, un fort mauvais 
sujet. Elle s'est fait remettre 5 francs par le sieur Capgras 
de la part de la femme Chevillard, qui n'avait pas demandé 
cette somme. 

La dame Bazem témoigne de toute l'estime qu'elle a pour 
la femme Chevillard, dont les internions ont toujours été excel-
lentes; elle n'allait jamais au bal ni au spectacle et profes-
sait de l'éloignement pour les hommes. Le témoin a accom-
pagné la femme Chevillard dans toutes les visites qu'elle a 
fai es au sieur Capgras, pour lequel elle avait beaucoup de re-
connaissance. 

M. de Bauny déclare connaître depuis 18M, et sous les 
rapports les plus honorables, l'abbé Raymond, qui lui a 
donné en maintes circonstances les preuves de la piété la 
plus noble, la plus élevée, et d'un désintéressement surtout 
parfaitement évangélique. Il rend compte de la conduite plei-
ne de charité et de courage de l'abbé Raymond. Après les 

journées de juin, il alla demander à M. Marrast et au géné-
ral Cavaignac, et en obtint la permission, d'aller se consa-
crer aux malheureux blessés entassés d<ms l'Hôtel-de-Ville, 

et auxquels il a prodigué tous les secours de la religion. 
M. le président, au témoin : Soit; mais après cette condui-

te honorable, l'abbé Raymond s'est empressé de faire de-
mander pour lui la croix de la Légion-d'Honneur. 

Le témoin : Permettez-moi, Monsieur le président, de vous 

donner à ce sujet quelques explications : c'est moi qui ai enga" 
gé l'abbé Raymond à faire cette démarche, à laquelle il

 & y0
,^ 

rester toujours étranger. C'est pour Dieu, et non pas pour s 
hommes, que j'ai fait mon devoir. J'avoue que dans cette ci ^ 
constance, et désireux de voir recompenser comme il '

e
 niç 

ritait un dévouement qui n'était pas sans danger, j'ai Por 

à M. l'abbé Raymond tout l'appui dont je pouvais disposeï 

dans un journal sérieux. , 
On entend ensuite la déposition d'un expert teneur de 

vres, qui fut spécialement commis à l'effet de vérifier les 
vres et les registres pouvant établir la comptabilité des t 
mes Chevillard et Corbier en leurs qualités de directri 
de l'œuvre Maternelle de la Miséricorde et du Bon-becou^' 

En résumé, le témoin déclare que cette comptabilité *
01

'^ 
sant était tellement nulle et îrrégulière, qu'il lui aval 
impossible de conclure dans son rapport. 

Toutes les dépositions des témoins étant épuisées, I
e
' 

Elles ont continué ce»01': 
l'affaire nesi 

plaidoieries ont commencé. 

Au moment où nous mettons sous 

pas encore terminée. 

presse, 

en date & 
NOMINATIONS JUBICIAIHES 

Par arrêté du président de la République, 

24 mai, M. Rabou, ancien substitut du proeuretil-ge» , 

près la Cour d'appel de Paris, est nommé procureui b 

néral près la Cour d'appel de la Guadeloupe, eu retm 
OUBleni de M. Bayle-Mouillard, appelé à d autres w 

l i°n8 - . , ,. AntP 
Par arrêté du président de la République, en date 

24 mai, 

li 
e 

r 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle 

menl d'abonnement doivent être accompag
n

^ 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur 

poste. Ou peut encore s'abonner par l'entrem
186 

des Messageries nationales et générales. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 26 MAI. 

La compagnie des avoués de première instance de la 

»
 ne

 récemment éprouvée par la mort de son prési-

M. Collet, vient encore de faire une nouvelle perle 
dent, 
b
'\î lu' Chevallier, secrétaire de la chambre, est mort 

i Saint-

\1 À'I ' 
■j- dernier" après quelques jours de maladie. 

]
 IP service funèbre a eu lieu aujourd'hui à l'église 

h en présence de la chambre des avoués tout entiè-

^'l'iouelle s'étaient réunis presque tous les confrè-

J
u
 défunt et de nombreuses députalions de la cham-

Jes notaires, des avoués d'appel et des huissiers. 

Il Moullin, président de la chambre, a prononcé sur sa 

be quelques mots empreints d'une profonde émotion, 

'Mr«vé à sa mémoire un juste tribut de douleur et de re-
fit p J 

grets. 
Une vieille bonne femme, au chef branlant, est 

Tnée sur le banc de la police correctionnelle comme 
alI1

; ]Ue
 de voi. A peine a-t-elle mis le pied dans la salle 

•elle s'écrie d'une voix fêlée : « Mes chers amis, lais -

f
 m

[ vous conter ma petite affaire. » 
S
 Une autre vieille femme qui s'est avancée devant le 

Tribunal à l'appel delà cause dit à son tour d'une voix 
toute aussi harmonieuse: « Rendez-les moi, mes petites 

affaires, vous ferez bien mieux que de geindre pour ap-

privoiser ces messieurs. » 

M- le président : Taisez-vous toutes deux. (A la pré-

venue); Voyons, femme Eonnaire, dites vos nom et pré-

n0ï
la prévenue : Ursule Gramain, Bonnaire, du nom de 

mon époux, de son vivant facteur de la poste aux let-

fjf. k président : Quel est votre âge? 

La prévenue : Je vais sur soixante-sept... Ça serait du 

propre d'être fautive à mon âge, quand le bon Dieu peut 

[n'appeler d'un mément à l 'autre. 

L'autre femme : Vieille sournoise ! c'est pas le bon 

Dieu qui t'appellera, c'est le diable. 

M. le président •■ Femme Bonnaire, votre état ? 

la prévenue : Petite rentière pour ma substance etpas-

sionnée du gouvernement pour mes agrémens. 

M. k président: Vous êtes prévenue de vol de linge au 
préjudice de la femme Ballard. 

La prévenue : Oh ! mes chers amis, laissez-moi vous 

conter ma petite affaire. 

M. le président: Laissez d'abord la plaignante s'expli-

quer; vous répondrez ensuite. 

La prévenue: Merci, mon cher ami; alors vous me 

laisserez vous conter ma petite affaire, pas vrai ? 

La femme Ballard : Faut vous dire, Messieui s, que 

je suis blanchisseuse pour le fin et pour le gros, et que 

pour lors madame est ma voisine. Depuis quelque temps 

mes pratiques me disaient comme ça : « Mais, mère Bal-

lard, vous me rapportez une chemise de moins, il me 

manque une collerette, il me manque un jupon, il me 

manque une serviette. 

La prévenue: Eh bien ! qué qu 'ça m'fahVà moi; c'est y 

une chose pour que j'en sois fautive ? 

La femme Ballard : C'est bon, on sait que vous avez 

bon bec... Ces messieurs vous connaissent. 

Laprévenue : C'est bien possible, la veuve Bonnaire 

est connue, Dieu merci, et ces messieurs ne pourront 

dire que du bien de moi. 

M. le président: Ne parlez donc pas ensemble. Femme 

Ballard, continuez votre déposition. 

La femme Ballard : Alors, comme il n'y a personne 

d'exacte comme moi pour le linge, je me dis : >< Bien sûr 

qu'on me vole mon linge. » Mais savoir qui? Je ne soup-

çonnais pas madame, une voisine de dix-huit mois, que 

j'allais chez elle, qui venait chez moi, que nous faisions 

ensemble notre petit calé, notre petit pot au feu, que 

nous nous prêtions marmites, poêlons et tout... 

M. le président : Enfin, vous vous êtes aperçue que 

c'était elle qui vous volait ? 

La femme Ballard : C'est bien l'hasard. Figurez-vous 

qu'unjour madame tombe en pâmoison; j'appelle une 

voisine et nous transpartons madame dans sa chambre. 

Voilà qu'en la déshabillant je m'aperçois qu'elle a une 

chemise marquée J. A. P. C'était justement la marque 

<j une pratique qui s'était plainte qu'il lui en manquait 

"eux. Je ne dis rien, mais je profite de ce qu'elle n'avait 

Pas sa connaissance pour fouiller dans ses nippes, et j'y 

retrouve des bas, des serviettes et des jupons, tout ça 

Marqué de noms de mes pratiques. Mais il n 'y en avait 

Pas te quart de ce qui m'avait été enlevé... Elle aura 

vendu le reste, bien sûr. 

M. le président : Veuve Bonnaire, qu'avez-vous à ré-

pondre à la déclaration que vous venez d'entendre ? 

Lap revenue : Si j'étais une malhonnête femme, cer-

ainement que je ne serais pas pensionnée du Gouverne-

Dent. J 'ai élevé sept enfans, dont trois sont morts à la 

guerre et un de la coqueluche.... Mon père était marguil-

m a St-Benoît, une église de ce temps-là, et ma mère 
gardait les enfans en sevrage... 

! M. le président : Tout cela n'a pas de rapport avec le 
iai ' qui vous est imputé. 

Laprévenue : Je vous en prie, mon cher ami du bon 
leu.> 'aissez-moi vous conter ma petite affaire. 

M. le président ■■ Répondez ; convenez-vous avoir volé 

j. ef Cnemises, des jupons, des serviettes et autres objets 

\ >a femme Ballard ? 
La

 prévenue : Pourquoi donc que j'aurais été fautive, 

bien conservée comme je suis pour mon âge, et pensi. n • 
née du Gouvernement, ce qui me permet de me donner 
mes petites aises. 

M. le président : On a trouvé chez vous du linge mar-

qué précisément aux initiales des personnes auxquelles 
le linge manquait. 

Laprévenue : Pourquoi qu'elles n'ont pas de soins?... 
Esl-ce que je suis faite pour ça. 

M. le président : D'où provenait tout ce linge qu'on 
a trouvé chez vous ? 

La prévenue : Je l'avais acheté au Temple, au marché 

St-Marlin. partout... Quand j'ai des petites économies 

de pensionnée du Gouvernement, j'achète du linge... C'est 
ma caisse d'épargne à moi. 

M. leprésident : Malheureusement le linge, je vous le 

répète, portait la marque dus pratiques de la femme Bal-
lard. 

Laprévenue : Vous m'avez interrompu, et je ne sais 

plus où j'en suis. J'ai encore à vous conter... 

W. le président : C'est inutile : asseyez-vous. 

La prévenue : Mais puisque je vous dis que je suis pen-

sionnée du gouvernement!... On peut lui demander, 

au gouvernement, si la veuve Bonnaire est une brave 
femme ! 

Un garde républicaiu, placé près de laprévenue, la 

force à s'asseoir et lui dit de se taire. 

La prévenue : Je vous en prie, mon cher ami, laissez-

moi conter ma petite affaire à ces bons messieurs. 

Avant que la prévenue ait pu renouer son chapelet, M. 

le président prononce un jugement qui la condamne à 

six mois d'emprisonnement. 

La^ veuve Bonnaire jette les hauts cris, et tandis qu'on 

l'emmène, elle vocifère : « Mais je suis pensionnée du 

gouvernement! Vous n'avez donc pas entendu que je suis 

pensionnée du gouvernement? » 

— La chambre de discipline des commissaires-priseurs 

de Paris, par suite du renouvellement annuel qui vient 

d'avoir lieu, se trouve ainsi composée pour l'année 1849-

1850 : MM. Genevoix, président ; Bolin, syndic ; Ansart, 

rapporteur; Grandidier, secrétaire; Malard, trésorier; 

Fournel , Trinquand , Bechard-dis-Sablons , Boulouze, 

Fournier, Gavet, Levaigneur, Lenormant de Villeneuve, 

Daupeley et Clérambault, membres de la chambre. 

— Le nommé Deis, fusilier démocrate-socialiste du 

18' léger, condamné, comme nous l'avons rapporté hier, 

par le 2* Conseil de guerre à la peine de cinq ans de fers 

et à la dégradation militaire pour menaces et insultes en-

vers ses supérieurs, n'a pas jugé à propos de se pourvoir 

en révision. 11 a mieux aimé attendre qu'un allégement à 

sa peine lui fût accordé, ainsi que cela arrive souvent dans 

les cas d'insubordination. Il existe une décision ministé-

rielle, due à M. le maréchal Soult, qui prescrit de sus-

pendre l'exécution des jugemens rendus dans des cas 

semblables. Le général de division fait un rapport, et le 

ministre de la guerre propose, s'il y a lieu, une commu-

tation de peine. 

Il en sera de même pour le condamné Deis, quoique dé-

mocrate et socialiste. 

— Lundi prochain, 28 mai, le 1 er Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Bonini, aura à juger le nommé 

François -Adolphe Williaume, fusillier au 64e régiment 

de ligne, accusé de menaces de mort envers le président 

de la République, d'excitation à la haine et au mépris dn 

gouvernement, et d'avoir proféré publiquement, à Arpa-

jon et à Longjumeau, des cris séditieux. Williaume, par-

tisan de Barbés, faisait de la propagande socialiste en 

déblatérant contre le gouvernement. Il avait mis à son 

schako un écriteau portant cette inscription : «Démocrate 

et socialiste. » Les paysans lui arrachèrent sa pancarte 

et l'obligèrent au plus vite à quitter leur pays. 

M. le commandant Delattre portera la parole commé 

commissaire du gouvernement. Me Bobert Dumesnil est 

chargé de la défense de l'accusé. 

— Les agens de la force publique viennent de faire une 

arrestation importante. En vertu d'un jugement rendu 

par contumace par le 1" conseil de guerre, ils se sont 

emparés de la personne d'un sieur Henri-Victor Co-

preaux, ex-montagnard, ex-capitaine de la garde répu-

blicaine, condamné le 14 mars dernier à vingt ans de dé 

tention, comme coupable d'avoir pris une part active à 

l'insurrection de juin. 

— Un assassinat, suivi selon toute probabilité de sui 

cide, a été commis cette nuit rue Beaubourg, entre une 

et deux heures. Le nommé B..., ouvrier habile, mais 

d'un caractère violent, vivait depuis plusieurs années avec 

une jeune femme, de laquelle il avait eu un enfant qui, 

subitement atteint du choléra, mourut au commencement 

de la semaine dernière. Depuis lors le caractère de B..., 

de gai et insouciant qu'il était, devint sombre et emporté. 

À différentes reprises, il eut des querelles violentes avec 

la jeune et malheureuse mère dont la douleur, les regrets, 

paraissaient exciter sa jalousie. Ces scènes se renouvel-

lant enfin chaque jour, la vie commune devint impossi-

ble, et la femme Henry demanda qu'il y fût mis un terme 

par une séparation amiable. 

Cette proposition fut agréée par B..., qui ne parut 

épr( uver aucun remords, aucun regret à l'idée d'une sé-

paration que sa brutalité seule motivait, et il fut convenu 

que demain dimanche chacun quitterait de son côté le 

domicile commun , dont le mobilier fut partagé à 

l'amiable. 

Hier soir, la fille Henry et B... étaient rentrés séparé-

ment à deux heures environ de distance. La nuit était 

venue sans qu'aucun bruit indiquât aux voisins qu'il y 

eût entre eux la moindre altercation, le moindre repro-

che. Depuis longtemps la maison entière était plongée 

dans le sommeil, quand tout à coup la détonation succes-

sive de deux coups de pistolet mit tout le monde sur 

pied. En même temps la porte du logement de B... ve-

nait de s'ouvrir, et on vit cet homme descendre en cou-

rant et sans être vêtu l'escalier dont il ouvrit la porte 

pour s'élancer dans la rue. 
Dans la chambre à coucher, où l'on pénétra, on 

trouva le cadavre inanimé et sanglant de la malheureuse 

fille Henry, dont la tête était horriblement fracassée, 

car les deux coups de pistolet que l'on avait entendus 

l'avaient atteinte à la tête. Àu pied de son lit se trou-

vaient encore les vêtemens de B..., son paletot, son gi-

let, son pantalon, et jusqu'à ses bottes. 

Il paraîtrait que ce malheureux avait couçu le projet 

de se donner la mort à lui-même après avoir tué sa maî-

tresse, mais qu'ayant trop fortement chargé ses armes, 

le premier pistolet aurait éclaté, et qu'il aurait alors fait 

usage du second, qu'il s'était réservé pour lui-même. 

Eperdu alors, et sans se rendre compte de ses actions, 

il serait parti, sans autre vêtement que sa chemise, dans 

l'intention sans doute de se précipiter à la Seine. 

Toutefois, dans ce quartier si populeux, où les arriva-

ges des halles ne laissent en quelque sorte pas d'inter-

ruption au mouvement, même la nuit, personne n'a si-

gnalé son passage. Toutes les recherches faites pour re-

trouver sa trace sont demeurées inutiles jusqu'à ce mo-

ment, bien que l'on ait poussé les investigations jusqu'à 

faire explorer le canal Saint-Martin et la Seine pour re-

chercher son cadavre. 

— Nous avons rendu compte, dans l'un de nos der-

niers numéros, d'un débat entre M. Basset, avoué à 

Troyes, et la veuve de M. Chevillot, son prédécesseur. 

M. Basset nous écrit pour nous affirmer •< qu'il n'a point 

été commissaire du Gouvernement dans le département 

de l'Aube après février, ni mis en état d'arrestation ; » et 

il ajoute : « Je n'ai jamais eu l'honneur d'être ni incarcéré 

ni arrêté par les réacteurs blancs ni tricolores, quelqu'en-

vie qu'ils en aient eue. » 

Ces derniers mots pourraient indiquer que M. Basset 

n'a pas été sans jouer un rôle politique dans ces derniers 

temps. Nous nous bornerons à dire que nous n'avons été 

dans notre récit que l'écho des articulations de son ad-

versaire. Ajoutons toutefois que l'avocat de M. Basset 

ayant parlé le premier, comme appelant, n'a point été 

admis, puisque la Cour interrompait l'avocat de M"" 

Chevillot, intimée, à présenter une réplique, dans la-

quelle il eût pu rectifier l'exposé contre lequel M. Basset 

réclame auprès de nous. 

— Nous avons dit, dans un de nos derniers numéros, 

les circonstances assez singulières d'un vol commis au 

préjudice d'un tailleur de la rue de Bicheliéu. Nons de-

vons dire qne c'est par erreur que le nom de l'Estaminet 

de l'Univers a. été mêlé aux détails de cette affaire. 

— Par arrêté de M. le président de la Bépublique, en 

date du 24 mai présent mois, M. Armand Lefebvre, ci 

devant principal clerc de M' Chapeliier, a été nommé aux 

fonctions de notaire à Paris, en remplacement de M 

Schneider, démissionnaire. 

ETRANGER. 

PIÉMONT (Turin), 22 mai. — La Cour de cassation 

rendu hier sa sentence définitive sur le pourvoi du géné-

ral Ramorino en ces termes : 

« Statuant que le recours du lieutenant-général Gerolamo 
Ramorino, fils de don Jean, natif de Gênes, détenu en la ci-
tadelle de Turin, tendant à l'annul'ation de la sentence ren-
due le 3 du mois courant, par le Conseil de guerre, convo 
qué par ordre du général en chef des armées, par lequel il i 

été condamné à la peine de mort, pour avoir sciemmment 
omis de faire prendre dans la matinée du 20 mars dernier, à 
la 5* division militaire, dont il avait le commandement, une 
forte position à La Cava et dans les environs, à la gauche du 
Pô, comme il avait été prescrit par le général en chef de l'ar-
mée, en vertu (d'un ordre écrit daté du 16 mars, à Alexan-
drie; et ponr s'être au contraire tenu avec la majeure partie 
de sa division sur la droite dudit fleuve, ce qui a facilité 
l'entrée à l'ennemi du côté de Pavie, et l'a mis en position 
de faire le plus grand mal à l'armée piémontaise, et pour a 
voir i xposé l'armée à des dangers et compromis le bon résul 
tat des opérations militaires que le général en chef se propo 
sait d'exécuter. 

Après avoir entendu le rapport sur la procédure et sur le 
pourvoi par M. le conseiller Garibaldi, et les observations des 
avocats Brofferio, Sarano et Fraschnis, défenseurs du récla-
mant, et les conclusions de M. Capo Bennaudi, avocat-géné 
ral : 

» Vu le quatrième paragraphe de la loi organique de la 
Cour de cassation, du 30 octobre 1847; 

» Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 
précité, les jugemens des Tribunaux militaires, prononcés en 
temps de guerre, ne sont pas sujets à cassation ; 

» Que l'expression « en temps de guerre » employée dans cet 
article n'exclut point pour son application le cas où une ar 
mistice a été conclu entre les parties belligérantes, et qu'on 
ne saurait admettre la distinction entre le temps de guerre 
et l'état de guerre ; 

>> Considérant que la convention intervenue le 26 mars der-
nier entre la Sardaigne et l'Autriche a le caractère d'un vé-
ritable armistice ; 

» Par ces motifs, 
» Rejette le recours dudit Gerolamo Ramorino, et le con-

damne aux dépens. 
» Fait et prononcé en audience publique. Turin, le 21 

mai 1849. 

» Signé, GROMO , président ; GARBIGLU , rapporteur; 
» MITZIATI , sous greffier. » 

La sentence a été exécutée aujourd'hui à six heures du 

matin au Champ-de-Mars. 

En descendant de voiture, Ramorino a traversé la place 

d'un pas ferme et très accéléré. Arrivé à l'endroit où il 

devait être exécuté, il s'approcha de l'officier qui était à 

la tête du détachement et le pria de le laisser commander 

le feu. 

Après s'être incliné devant le prêtre, qui lui donna sa 

bénédiction, il fit tin signe aux soldats, jeta son chapeau 

à terre, ouvrit sa poitrine et dit : « Soldats, soyez fidèles 

à votre roi... Feu! » Il reçut, debout et sans avoir le* 

yeux bandés, six balles dans la poitrine. 

— ETATS-UNIS (New-York), 8 mai. — M. Tom Hands, 

'un des chefs de bureau de la Trésorerie, à Washington, 

avait été mis en jugement comme l'un des auteurs du 

vol des joyaux du gouvernement (car le gouvernement 

fédéral et républicain possède des joyaux). Le jury 

n'ayant pu se trouver d'accord, M. Tom llands a été ac-

quitté, et ce vol, montant à une somme énorme, restera 

impuni. Moins heureux sur un autre chef d'accusation, 

il a été déclaré coupable de soustractions commises dans 

bureau des patentes ou brevets d'invention. Le défen-

seur de M. Tom Hancls a élevé un moyen de forme et il a 

été sursis à l'arrêt sur l'application de la peine. M. Jim 

Webb, qui avait déposé comme témoin dans cette même 

affaire, s'est trouvé compromis par les dépositions de 

M. Stewart, secrétaire de la police de Washington, et de 

M. Vilkes, directeur de la Gazette de police. On l'a ar-

rêté apiès l'audience, maison a été obligé de le relâcher, 

parce que M. Jim Webb, qui avait déposé sous serment, 

comme témoin du gouvernement, c'est-à-dire, en qualité 

de dénonciateur, a invoqué le bénéfice de la loi. 

Les prix pour Saint-Germain et Versailles, rive droite, 

ne sont pas augmentés le dimanche. — Abonnemens, 

1 franc. 

— Aujourd'hui dimanche jeu des grandes eaux à Saint-

Cloudet fête à Nanterre, chemin de fer, rue Saint-Lazare, 

Bourse de Paris da 26 Mal 184». 

AU COMPTANT. 

Cïnq0/0, jouiss.du22sept.. 83 75 
Quatre 1/20/0, j du*2sept.. 
Quatre 0/a, j. du 22 sept.... 
Trois o/o, j. l'u 22 juin 53 25 
Cinq 0/0 (emp. 1 848) 
Bons du Trésor 6 — 

Actions de la Banque 2200 — 
Rente de la Ville — — 
Obligations de la Ville 1200 — 
01)1. Emp. 25 millions 1080 — 
Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieille-Montagne 2700 — 
— Récépissés de Rothschild. — — 

5 t/0 de l'Etat romain 67 — 
Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 

3 0/0, j. de juillet 1847 32 lit 
Belgique. Emp. 1831 — — 

— — 1840 88 — 
— — 1842..1... — — 
— 3 6/0 
— Banque 1835.... — — 

Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont. 855 — 
Lots d'Autriche 305 — 
5 0/0 autrichien. , — — 

FIN COURANT. Précéd. 

clôture. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

!)« 

COIOT. 

83 80 

53 68 

84 75 

54 50 

83 10 

53 20 

83 50 
5 0/0, emprunt 1847, fin courant. ... 

Naplcs, fin courant 53 60 
— —. 

— 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Au}. 

Saint -Germain. . 
Versaill. r. droite 

— rive gauche 
Paris à Orléans.. 
Paris à Rouen... 
Rouen au Havre. 
Marseille à Avig. 
Strasb. à Bâle... 
Orléans à Vierzon 

Boulog. à Amiens 

190 — 
165 — 

750 — 
500 — 

250 — 
192 50 
100 — 
305 — 

192 50 

165 — 
760 — 
520 -
255 — 
192 50 

100 — 
305 — 

Orl. à Bordeaux 
Chemin du Nord 
Mont, à Troyes. 
Paris à Strasb. . 

Tours à Nantes. 
Paris à Lyon... 
Bord, à Cette.. 
Lyon à Avig. .. 
Montp. à Cette. 

400 — 
420 — 

365 — 

313 75 

400 — 

418 75 

362 SO 

311 25 

Variétés. —- Bouffé joue ce soir pour la dernière fois le di-
manche la Fille de l'Avare, Jubin et Nanette, par Hoffmann 
et Mlle Page; et la reprise de la Fille terrible, par Rébard et 
Mlle Flore, accompagne joyeusement la plus belle création de 
ce grand comédien. 

— Aujourd'hui dimanche, spectacle des plus attrayans an 
théâtre Montansier. Les quatre nouveautés qui le composent 
sont jouées par l'élite de la troupe. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Aujourd'hui dimanche, au Châ-
teau des Fleurs, grande fête musicale ; chansonnettes par 
M. Gozora, romances par M

ME
 Bonvoust, et scènes comiques 

de Meyer. Illumination nouvelle en fleurs transparentes et 
grand feu d'artifice, 

Avis aux familles. — Prix d'entrée, 1 fr. 

— Le dimanche devient décidément le jour de rendez-vou* 
du public parisien sur les pelouses du Ranelagh. Aujourd'hui 
grand bal avec nouveaux intermèdes de l'Homme à la Poupée, 
par Valentin. Le café- restaurant du Ranelagh sera ouvert dès 
dix heures du matin. 

SPECTACLES DU 27 MAt. 

THÉATREDE LA NATION.— 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA- COMIQUE. — Le Maçon, les Monténégrins. 
ODÉON. — Les Bourgeois des Métiers. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Puritains d'Ecosse. 

VAUDEVILLE. — L'Ane à Baptiste, J'attends un omnibus. 
VARIÉTÉS. — Jobin, l'Abbé Galant, Mme Larifla. 
GYMNASE. — Gardée à vue, Elzéar Chalanael. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — La Belle Cauchoise, la Grosse caiss*« 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — 

AMBIGU. — Les Trois étages, un Drame de Famille. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

HIPPODROME.—Bep. éq.les mardis, jeudis, samedis, dimanches^ 
THÉÂTRE CHOISEUL. — Jérôme Paturot. 
FOLIES. — La Graine de Mousquetaires. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les. Faubourgs de Paris. 

RANELAGH. — Tous les jeudis soir, dans.; tous les dimanc. baliV 
DIORAMA.—Boul. Bonne-Nouv. Vue de Chine ; Fête des lanter. 

TA.BX.E SES MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE SES TRIBUNAUX, 
Par M. VINCENT, avocat. 

IfRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux^ rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Pari, 

B
- TROIS MAISONS. 

"uue de M' YAR1N , avoué à Pans, rue Mont-

Vente 
martre, 139. 

le jeudi 21 ne au Palais-de Justice à Paris. 
imu 1849, deux heures de relevée, en trois lots, de 

10
 Une MAISON à Paris, rue St-Jacques, 5. 

Mise à prix: 31,558 fr. 
s" Une MAISON à Paris, rue St-Jacques, 20; 
, Mise à prix; 17,558 fr. 
A

" Une MAISON à Paris, rue de La Harpe, 11. 

c
, Mise à prix : 18,720 fr, 

S adresser ; 1° A M' VARIN, avoué poursuivant; 
A M- Lefébure de St-Maur, avoué, rue Nve-

^'U-Eustache, 45 ; 

£ A M> Chaudé, avoué, rue Louis-le-Grand, 23; 
j£ A M' Cbagot, avoué, rue de Cléry, 28 ; 
9" A M" Tissier, avoué, rue Rameau, 6 ; 

srv A M* Gallard, avoué, ruo du Faubuurg-Pois-
«aiiuere, 7

; 

tln
'" AM" Chevallier, avoué, rue Neuve St-Augus-

No.*
 A

^'' Leféburo de Saint-Maur, notaire, rue 
^ve-St-Eustache, 45. (9491) 

Paris M 1 TCAM RUE TRAVERSIERE-
- lUAliUri StANTOINE. 

Etude de M' BUMDIN, avoué, quai des Augustin», 
11, à Baris. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineures, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, téant au Palais-de-
Justice à Paris, local et issue de l'audience de la 
première chambre dudit Tribunal, deux heures 
de relevée, 

D'une MAISON, cour et dépendances, sise à Pa-
ris, rue Traversière-Saint Antoine, 39 nouveau 
(faubourg Saint-Antoine). 

L'adjudication aura lieu le samedi 9 juin 1849. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M" BURDItJ, avoué poursuivant, à Paris, 

quai des Grauds-Augustins, 11 ; 
2° A M" Tronchon, avoué à Paris, rue Si-An-

toine, 110; 

3" Et à M' Dyvrande, avoué à Paris, rue l'a-
van, 8. (Q481) 

p- s MAISON BD BEAUMARCHAIS. 
Elude de M" P1CAIU), uvoué à Paris, rue du Port-

Mahon, 12. 
Vente sur licitation, en l'audienco des criées 

du Tribunal civil de la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, boulevard Beau 
mirchais, 5. 

Cette maison est susceptible d'un revenu de 
plus de 12,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le samedi 9 juin 1849. 
Mise à prix: 140,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M" PICARD, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère; 

2° A MM Caumartin jeune, Berthé et Boinod, 
présens à la vente ; 

3° A M' Demadre, notaire à Paris. 

Paris 

MAISONS ET TERRAINS 
A LA CHAPELLE SAINT-DENIS. 

Etude de M° A. BROCHOT, avoué, rue Neuve-St-
Augustin, 30. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, séant au Palais-dc-Justice, à Pa-
ris, le samedi 9 juin 1849, deux heures de re-
levée, 

En 8 lots, qui ne pourront être réunis : 
1» Un TEUItAIN situé rued'Oran.à la Chapelle-

Saint-Denis. Contenance superficielle ; 2564 mè 
très environ, 

Mise à prix : 7,000 fr. 
2° Une MAISON et dépendances situées rue dej 

Cinq- Moulins, 8, à la Chapelle-St-Deuis, louée 

par bail notarié 1,800 fr. Contenance : 1063 mè-
tres 78 cent. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

3° Une MAISON avec cour et dépendances, sises 
à la Chapelle-St-Denis, rue des Cinq-Moulins, 2. 

Revenu net, 3,000 fr. environ. Contenance 637 
mètres 8 centimètres. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

4" Un TERRAIN à côté, sis à la Chapelle Saint-
Denis, rue des Cinq-Moulins. Contenance : 478 
mètres 56 cent. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

5» Un autre grand TERRAIN sis à la Chapelle-
Saint-Denis, rue des Cinq-Moulins. Contenance : 
1571 mètres 34 cent. 

Mise à prix : 10,000 IV. 

6° Un TERRAIN sis à la Cliapelle-Saint-Denis, 
rue Mazagran. Contenance : 194 mètres 90 cent. 

Mise à prix: 2,000 fr. 
7° Un autre petit TERRAIN sis à La Chapello-

Saint-Denis, rue Doudeauville. Contenante imètres 
environ et un puits. 

Mise n prix : 50 fr. 

8° Un TlilUUIN sis k La Chapelle Si-Denis, rue 
Doudoauville. Conteuance 955 mètres 295 millimè-
tres. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

l'-AM'Altred BR0CH0T, avoué poursuivant, 

rue Neuve-St-Augustin, 30; 

t ï M'^
allou

'
 avoué> bavard St-Denis 2«

3 3° A M* Enne, avoué, rue Richelieu, 15 ' * 

Denis
 Fourmer

>
 notaireà

 La Chapelle i Chapelle Saint-

MAISON A CHAYILLE. 
TtppnT . 

Versailles 
(Seine-et-Oise) 

Etudes de M" PEERT et"porësE"T ,Tvonés' 
sailles. 

Vente aux enchères, le jeudi 14 juin 1849
 en 

civil de Ver-

i à Ver-

l'audience des criées du Tribunal 
sai lies 

D'une belle MAISON DE CAMPAGNE sise à Cha-
ville près Viroflay, grande route de Paris à Ver-
sailles, 109. 

Ladite propriété, close de murs et contenant en 
superlicie 1 hectare 90 ares, comprend : une belle 
maison de maître faisant face à la grille d'entrée, 
élevée sur rez-de-chaussée de trois étages carrés, 
logement de jardinier, basse-cour, kiosque, cour, 
jardin, parc, vignes, verger, puits, bassin d'eau 
vive, pavillon rustique et autres dépendances. 

Mise à prix : 40,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens, à 
1° Audit M' PEERT, uvoué poursuiv 

te, rue des Réservoirs, 23; 

2» A M' Pousset, avoué présent à 1 
|me rue, 14. (9468) 

Versailles j 
poursuivant la ven« 

vente, 

1 
maf 
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L'INSTITUT MILITAIRE <* Année) 

remplace dans les corps de l'armée et devant les 
conseils de révision, par des militaires libérables 
et libérés. GARANTIE DE DÉSERTION, PAIEMENT AVEC 

H MOIS DE CRÉDIT . Direction générale : rue de la 
Banque, 24, à Paris. Agens dans toute la France. 

(2283) 

INTÉRIEUR DE FAMILLE p
^q

p«T 
aiment le bon air et n'èlre pas éloignées de Pa-
ris. Charmant pavillon entre cour et jardin, sur 
la belle avenue de Saint-Cloud , 27, à côté de 

l'Hippodrome. 

50 c; par la poste, i fr. 25. (Affranchir.) (2232) 

i BlIAIPri! dans les journaux desdépartemens. 
AnilUIluLt) J. FONTAINE , rue Montmartre, 121. 

(200G) 

A A C. i A /\ enveloppes glacées. 120 feuilles pa-
ZU 1UU pier à lettres extra-fin glacé, 50, 75 
c. et 1 f.; pap. écolier, 3 f. la rame. R. Joquelet, G. 

(2300) 

l'BAU PERRIJ\ ; prix du flacon : 10 fr. 

Rue Sainl-Honoré, 355 bis. (Affranchir.) 

L'EAU ROGERS 

I'iWfT kJÇ SANS MA
'
TRE

i
 en leçons, se 

ÂlluLAlo vend chez l'auteur , HARDING-

CHAMPION, 11, rue Ventadour. 2e édit. Prix : 3 fr 

DENTS ET DENTIERS PERRIN. 
solidement fixés dans la bouche sans lo secours 
de CROCHETS ni LIGATURES , qui détruisent tou-
jours les bonnes dents. La prononciation et la 
mastication sont garanties, quel que soit le nom-
bre des dents artificielles. BEAUTÉ et UTILITÉ , du-
rée garantie par écrit. Embaumement et guérison 
certaine des maux de dents et de la carie par 

POUR EMRAUMER SES DENTS 

SOI-MÊME , cautérise et gué-
rit la dent cariée. Emploi facile et agréable, sans 
détruire la dent et brtdcr les gencives, comme 
toutes les préparations en usage. — Se vend avec 
l'instruction 3 fr., chez W. ROGERS, dentiste, 
270, rue St-llonoré, et chez tous les principaux 
pharmaciens. 

N. B. Observer la signature et le cachet de l'in 
venteur. (Affr.) (1724) 

PLUS DE CHEVEUX GRIS. S* est 

la seule avec laquelle on puisse teindre soi-même, 
avec facilité, les cheveux et la barbe à la minute, 
en toutes nuances, sans aucun inconvénient, 5 fr. 
le flacon. (Env. atf.) M*« DUSSER , r. du Coq-St-IIo-

noré, 13, au l" r , teint les cheveux chez elle et à 
domicile. (2190) 

VARICES. - BAS LEPERBRIEL. 
Elastiques en caoutchouc, avec ou sans lacet. 

Compression régulière et continue, soulagement 
prompt et souvent guérison. Envoyer des mesures 
exactes, Pliarm. LEPERDRÏEL, faubourg Mont-
martre, 70-78, à Paris, et dans les pliarm. bien 
assorties des départemens. (2289) 

VACCIN DU CHOLÉRA. ÏÏÏÏ^ 
En l'erse, où le choiera revient tous les ans, on 
s'en préserve par les Cigarincs de menthe, comme 
on se préserve de la petite vérole eu France p

ar 
le vaccin. On les aspire comme les cigarettes R

as
. 

pail; elles ont le goût le p'us agréable. IhiPersau 
vient d'en établir le dépôt chez M. MERCY , rue N -
D.-des-\ictoires, 40. — Prix 1 fr. la douzaine

 : 7 fr. le cent. 

Hiinnw DE SANTÉ , r. N.-D.-des-Champs, 01, 

Jnaluufi près le Luxembourg. Traitement des 
affections nerveuses et spasmodiques, par le D' 
SCIPION PINEL , ex-méd. de la Salpétrière et de Bi-
cètre, lauréat de l'Acad. des Sciences. On reçoit 
aussi des convalescens. Le D r SCIPION PINEL est 
étranger à tout autre établissement. (2362) 

CLASSEUR PORTATIFSîr̂ îSaSï-»» 
ble a toutes lespersom.es qui désire.u mettl a" 
ordre leurs papiers, factures, corresponds w?" 

etc.-Papetene DORVILLE, 0, rue des FÔ Séfc' 
martre. Prix : 3, 4 et 5 fr. Env. un mandat & 

(2289) •
J 

4 RUE ... 2 BOULES, MAISON DE TOILE RI GROS r~^»'sssrssss. sssrjsszfsss: srr. 
f Quartier de» Bourdonnais. ■Mf•■«■illIkW *«i VS1 Mm ^kTMMHMi Ml WMW^ <'«'• '«i^ «wlonne, promi«-rc qualil4t. au l'oim «l«> lu lmll«>. 

* VINAIGRE BE TOILETTE 
Société Hygiénique. ^^^^ DE LA 

Le VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE n'admet dans sa composition que des 

substances toniques, aromatiques et, salutaires. Sans avoir l'action siccative et 

échauffante de l'eau de Cologne, il en possède toutes les propriétés bienfaisantes; 

il la remplace avec une grande supériorité dans tous ses usages; il est plus 

riche en principes aromatiques et balsamiques ; l'odeur en est plus fine et plus 

suave. En outre, il a sur l'eau de Cologne d'autres avantages précieux : il as-

sainit et purifie l'air; il fortifie et ranime les fonctions des organes de la respiration ; 

il rafraîchit le cerveau, raffermit les chairs et donne du ton à tout l'organisme. 

et rend l'haleine douce et fraîche. Il est BLANCHEUR DE LA PEAU, 

BOUTONS, ROUGEURS, ETC. 

Lorsqu'on se sert du VINAIGRE DE LA 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE en lotions pour le vi-
sage, les mains et toutes les parties du 
corps (quelques gouttes par verre d'eau), il 
rafraîchit et adoucit la peau, il augmente 
sa blancheur, et, en lui donnant du ton et 
de la fermeté, il préserve des rides et ef-
face celles qui sont occasionnées par des 
maladies ou autres causes accidentelles; il 
fait disparaître les rougeurs, boutons, ta-
ches de rousseur, éphélides et efflores-

cences. 
Après la barbe, il ôle le feu du rasoir 

mieux que tout autre cosmétique; et, en 

E
ortant ses principes vivifians dans les 
ulbes des poils, il les empêche deblanchir. 

BAINS. 

Un bain dans lequel on ajoute la moitié 
d'un flacon de ce VINAIGRE raffermit les 
chairs, faitdisparaître la chaleur, l'ardeur 
et la sécheresse de la peau, enlève les dé-
mangeaisons, redonne delà souplesse et de 
la vigueur aux membres fatigués, répare 
les forces, détruit toute odeur de transpi-
ration, procure un bien-être inexprimable 
et laisse tout le corps imprégné d'un par-

fum suave et durable. 

SOINS DE LA BOUCHE. 

Employé pour la bouche (six à huit 
gouttes dans un verre d'eau), il raffermit les 
gencives et leur donne une couleur ver 

infiniment utile aux personnes qui au réveil 
ont la bouche chaude, amère, sèche ou 
pâteuse, ainsi qu'aux fumeurs, auxquels il 
ôte entièrement l'odeur du tabac. 

TOILETTE DES BASIEZ. 

Ses qualités toniques et balsamiques le 
rendent inappréciable pour les soins jour-
naliers et les usages secrets et délicats de 
la toilette des Dames. On en met une demi-
cuillerée pour trois ou quatre verresd'eau, 
et on l'emploie en lotions et en injec-

tions. 

ASSAINISSEMENT DE Si"AIR , 

MIGRAINES , SYNCOPES. 

Les médecins recommandent le VINAIGRE 

DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux personnes 
que leur position oblige à visiter les ma-
lades, à celles qui fréquentent les spec-
tacles, les bals, les voitures publiques et 
autres lieux où l'air est plus ou moins vi -
cié. U est aussi d'une grande utilité pour 
celles qui sont sujettes aux pesanteurs de 
tête, aux migraines, aux maux de cœur, 
aux élouffements, aux syncopes. U convient 
pareillement aux gens de lettres ou do bu-
reau et à tous ceux qui mènent une vie 
trop sédentaire. On s'en frotte la paume 
des mains, on le respire dans un flacon ou 
sur le mouchoir. 

On peut aussi en verser sur un fer chaud 
pour purifier l'air et assainir les appar-
tements. 

Prix du flacon t £ fr. 
nxeille, enlève le tartre, blanchit les dents, 

Paris , Entrepôt générai, rue Jf.—Jf. Iloasseau , 5. 

Tout flacon qui ne portera pas les marques ci-dessus doit être refusé comme contrefait. Les 

personnes à qui il serait offert des contrefaçons sont invitées, dans l'intérêt public, à en donner 

avis au siège de l'établissement. 

lA GRANDE CROISADE CONTRE LE SOCIA1IS1WE , dans laaueUaB» 

tous les journaux importons de Paris, et le DÉMÉNAGEMENT DE L'ASSEMBLÉE CONSTIV ,GUTEN 

contenant dos centaines de portraits comiques de nos représentans vont Dariii™ i NTE 

JOURNAL POUR RIRE , qui jusqu'à4 la fin de ce mois SEULE™ 

aux nouveaux abonnes. —Le prix du journal est de 4 fr. pour trois mois, 8 fr no m I BE 

15 fr pour un an. lout abonne nouveau qui enverra 7 fr. recevra le JOURNAL POUR I I °is> 
mus le l'r janvier 1849jusqu'à la fin dé juillet prochain. lise trouvera ainsi avoir W> 

belles caricatures publiées par ce journal. S'ad. chez AUBERT , éditeur, place de la Boùrs 

.GRANDE- LOTERIE D'UN MILLION 
-Autorisée par le Gouvi au irrofit des Associations des Artiste 

5000 lots oatjnants: Prix du on» lot: 70.000 f. 

— Chaque Billet, a dr oit a une Graviu-e <>u morceau A». Musette 
£v , * --—' • —™— — , ' -' \V é 

v»!!*" in" p'Vwumente: Bn/ai- Boirn^ 0*'** 

(238$) 

RATELIERS Masticateurs 
S'adaptant parfaitement dans la bouche sans LIENS ni LIGATURES , les seuls qui imitent la nature et servent à 

brover les aliuiens les plus durs. Voir pour plus de détails la brochure intitulée : CONSEILS AUX MÈRES DE FA-

MILI E indispensable à toutes les personnes qui portent des dentiers sans croehets et surtout à celles qui sont alïec-
lées de'carie dentaire, par GEORGES PATTET, inventeur et seul possesseur de l'EAU et ELIXIR FAT-
TET, pour «nérir et embaumer les dents soi-même ; remarquable par ses propriétés calmantes et son goût agréa-
ble cette Eau dépose dans la cavité de la dent un émail qui permet d'en opérer I'OETURATION par un nouveau 
procédé à froid, sans douleur ni pression. — 10 fr. le flacon. — En vente chez tous les libraires : Traite com-
plet de prothèse dentaire (prix : 5 fr.), ouvrage utile et indispensable aux médecins, dentistes, savans, littéra-
teurs et aux gens du inonde; beau volume in-8° avec planches illustrées, avec portrait de l'auteur. — Affr. avec 
mandat sur la poste, 363, RUE SAINT-HONORÉ. 

Avis divers 

n.
A

T^
é
?^

pour raisons de sanlé un ues bons CABINETS 
DAF1- AIRES CONTENTIETJSES de Paris, dirigé depuis 
vingt ans par le titulaire, et donnant année commune 
20,000 fr. de bénéfices.—Ecrire franco, poste restante, à 
M. ETCHARD, qui fera aussitôt connaître les conditions 
très avantageuses de cette cession. 

COMPAGNIE DE PUBLICITÉ , 
IS, rue tic la Banque, 15. 

ANNONCES dans tous les JOURNAUX. 

COPAHINE MEGE 
Sous la forme d'un bonbon, cile contient tous les prin-

cipes actifs du copahu; c'est la seule qui guérisse en une 
moyenne de six jours les écoulemens anciens et nouveaux, 
sans miusées, coliques ni délabremens d'estomac. — Fa-
brique, i Passy, près Paris, rue de la Tour, 54, où les 
demandes doivent être adressées à M. JozEAU , pharma-
cien, seul propriétaire et préparateur de ce médicament. 
A Londres, -49, Hay-Market. — Dépôt général, à la phar-
macie des Panoramas, rue Montmartre, ICI , à Paris. 

. (2205) 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON. 
HAKASIN BE CHARBON BE BOIS, 

CHARBON BE l'GBKB • COKE el 
BOIS A BRULER. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre, 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumeron». 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PÂTE PECTORAL* 

REGNAIT Ii B Al Ni! 
On en prend un morceau chaque fois que l'on 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

JUi**- _ £mîûtcu>-N 

Dépôt, rue Caumartin, 45, el dans toutes les villes. 

Chaque boîte porte sur l'éti-

quette la signature ci-contre 

SOCIÉTÉ 

DES 

PRIX DES CHARBONS 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 

ld. moyen r» qualité, 8 
Petit charbon, 7 
Grenaille, 6 
Poussier, 3 fr . 50 c. à 5 

75 c. 
25 
75 
60 

S IROF LAROZE D ÉCORC ES D'OR A NO ES 

TONIQUE ANTI-NERVEU X 
. oujourt en ju,eons ipecutuJe portant les signature et cachet 

De J.P. LAROZE PH . rue Nve-des-Pelits-Champs, 26. Paris 
En harmonisant les foncUonsde l'estomac etcelles îles intestins 
il enlevé les causes prédisposantes aux maladies et épidémies' 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgics,aigreurs 
eterampesd'estomac ; abrège les convalescences. Brocb.gratis. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

VASES AEROrUCfS 
42, r. Paradis-Poissonnière, 

FABRIQUE 

D'EAUX GAZEUSES 
et appareils de ména-
ge perfectionnés pour 
faire soi-même Eau 
dcSeltz, Limona-
des, Soda-Water, 
Vin mousseux , et 
toute espèce de Bois-
sons gazeuses. 

ÉLÉGANCE. ÉCONOMIE. SIMPLICITE 

AGREMENT. UTIL1ÏÉ.HYGILNI . 

Même Maison boulevard Poissonnière 

Maladies secrètes 

| GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE 

par le traitement du Docteur 

I Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

' ei-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, bàuûré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue Mont orgueil, Al. 

Consultations gratuites. 
^TBAITEMEIVT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.) À 

Mllil' i Mlii 'ili 'i v • s tt ,-.v̂ .^nr,p-^y 

Ea publication légale des Acte» de Société est obligatoire , pour l'aniiée 1S4Q, dans les PETITES-AFFICHES . la GAZETTE MES TRlBCNACX~ct TdB~BROIT~ 

Vcnt« a moWHèrei, 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M. Auguste JEAN, huissier à 
Paris, rue Montmartre, 76. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place do la Bourse, 2. 

Le 28 mai 1849. 
Consistant en table, butlet, étagère, 

bibliothèque, etc. Au comptant. (si92) 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le 28 mai 1810. 
Consistant en table, chaises, poêle, 

commode, guéridon, glaces, fauteuils, 
rideaux et autres objets. Au comptant. 

(8493; 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M» Foucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 28 
lévrier 1849, enregistré, 

Il a été formé, entre M. Pierre-Ful-
gence GIRARD, propriétaire, demeu-
rant i Paris, rue de l'Université, 4, et 
les personnes qui deviendraient pro-
priéiairesd'actions, et qui.par cela seul 
seraient censées adhérer aux statuts de 
la société, une société en nom collec-
tif a l'égard do M. GIRARD, et en com-
mandite i l'égard des souscripteurs 
d'actions. La société a pour but un 
établissement dans la Californie pour 
le commerce d'échange avec les co-
lons, la recherche des métaux ot les 
concessions do terrains et de mines. 

Elle prend le titre l'Espérance, so-

ciété commerciale de la Californie. 
La r ison sociale est GIRARD et C«. 
Le siège de la société est provisoi-

rement fixé à Paris, rue Si-Marc, 20. 
La société aura une durée de quinze 

années, à partir du jour de sa consti-

tution. 
Elle no sera déllnitivement formée 

que lorsque le quart des actions au-

ront été bourcrites. 
Le fonda social se compose de la 

«ommo de 5 millions de francs, divisée 
eu vingt-cinq mille actions do 200 fr. 

chaque. 
Les actions sont nominatives ou au 

porteur, et numérotées de une à vingt-

cinq mille. 
M. Gérard sera seul gérant et aura 

j>aul la signature sociale. 
Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 

Suivant autre acte reçu par ledit 

M* Foucher et son collègue, le ld niai 

1849, enregistré, 
M. Girard, dénommé en l'acle dont 

extrait précède. 
Ayant agi en sadile qualité de gérant 

do la société l'Espérance, société com-

merciale de la Californie. 
A déclaré s'être démis, depuis le 9 

avril 1849, en faveur de M. Joseph CA-
YAILLON , négociant, demeurant i 
taris, rue Montliolon, 7, de soi fonc-

tions da gérant de ladite société 
Il a été dit dans le même acte que la 

raison sociale, qui était GIRARD et C», 
serait CAVAILLON et C*, 

Pour modifier l'article de l'acte de 
société sous lequel il a été dit que la 
société seraitdétinitivement constituée 
lorsque le quart des actions auraient 
été souscrites, M. Cavaillon a déclaré 
qu'elle serait définitivement constituée 
lorsqu'il j aurait vingt-cinq polices 
d'émigration souscrites. 

Que ces vingt -cinq polices étant 
souscrites et les émigrans prêts à par-
tir, la société était déllnitivement cons-
tituée à partir du jour de l'acte pré-

sentement extrait. 
Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 
Pour extrait, 

FOUCHER . (440) 

Cabinet de M. SALLET, ruo des Prou-
vâmes, 7 et 9. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du 21 mai 1849, enre-
gistré le 25, 

Il résulte que la société en nom col-
lectif, constituée suivant acte passé de-
vant M» Bejlet at son collègue, notai-
res i Paris, le 24 mars 1846, enregis-
tré, entre M. Jean-Baptiste FltAU-
MONT, marchand de peaux en poii, et 
Mlle Marie-Anne-Elisabeth DROUOT, 
célibateirc, sous la raison sociale 
FRAUMONT et DROUOT, pour l'exploi-
tation du commerce de marchand de 
peaux en poil qu'ils exerçaient en 
leur domicile, rue de la Grande-
Truanderie, 84, i Paris, a été dissoute 
à partir du 15 février 1849, et que M. 
Fraumoat en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait conforme : 
SiLl.ET. (450) 

ERRATUM. — Dans l'insertion qui a 
annoncé hier la formation de la so-
ciété OZOUF POINSOT, et C«, on a ou-
blié d'indiquer la date de l'acle par le-
quel M. BOURG a été déclaré faire 
partie de celte société, et devenir as-
sociélen nom collectif. Cet acte est du 
16 mai 1849 et a été enregistré a Pa-
ris le 19 mai, folio 5, recto, case 8, 
par d'Armengau, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

pour droit. 
Signé . Ozui'F, POI^SOT, BOURC. 

(451) 

D'un acte reçu par là> Angot et son 
collègue, notaires à Paris, le 14 mai 
1849, enregistré, il appert : 

Que la société en commandite par 
actions, formée entre M. Charles-Henri 
CIHtlSTOFLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Boudv, 52, et les autres 
porteurs d'action», conslituée suivant 
acte sous seing privé, en date, i Pan», 
du 6 juillet 1845, enregistré, et ayant 
pour objet l'exploitation des procédés 
de dorure et argenture, et amrcs ap-
plications électro Chimiques de MM. 
lluolz et Ellington, continue d'exister 
entre Ici difforens intéressés, sur les 
nouveaux statuts faisant l'objet dudit 

acte. 

Cette société est en nom collectif a 
l'égard de M. Charles-Henri Clirislolle, 
sus-nommé, et en commendite à l'é-
gard des autres associés. 

La durée de la société est fixée à 
dix-huit ans, à partir du 15 juillet 1845, 
pour finir le i5 juillet 1863. 

La raison sociale est . Charles CHRIS-

TOl'LE et C«. 
Le siège social est à Paris, rue de 

Bondy, 52. M. Charles Christofl'; est 
seul gérant responsable; il a la signa-
ture sociale, mais il ne peut en faire 
usage pour accepter aucune lettre de 
change ni souscrire aucun billet. 

Lo capital social est fixé à 1,600,000 
fr., représenté par trois mille deux 
cents actions de 500 fr. chacune. 

Pour extrait, 
ARGOT. (447) 

Etude de M" Aug. Fréville, avocat, 
agréé, rue Neuve-des-Bons-Iinfans, 37. 

De l'extrait 'd'une délibération prise 
par la presqu'unanimité des actionnai-
res de la compagnie des Docks d'A-
blons, réunis en assemblée généralo 
régulièrement constituée, rue Rouge-
mont, 7, lo 21 mai 1849, enregistre à 
Paris, le 25 du même mois, f" 8, r" c. 9, 
par do Lestang, qui a perçu 9 fr. 90 c , 

Il appert : 
1» Que l'assemblée, à l'unanimité, a 

prononcé la dissolution de la société 
des Docks d'Ablons, connue sous fa 
raiton CHOLLET, ROUSSE et C», dont 
le siège social était à Paris, rue Rou-
gemont, 7, le siégo d'exploitation à 
Ablons-sur- Seine, constituée suivant 
acte reçu par M* Potier, notaire à Pa-
ris, les 31 Céc mbre 1845 cl 5 janvier 
suivant, enregistré , pour une durée de 
vingt années qui oui commencé A cou-
rir le 1" septembre 1840, ladite so-
ciété en nom collectif à l'égard de MM. 
Chollel et Kuussc, el en commandite à 
'égard des autres intéressés ; 

2" Que l'assemblée a nommé liquida-
teurs MM. Chollel et Rousse, et décidé 
que les affaires de la liquidation se-
raient administrées sous la raison 
CHOLLET , ROUSSE et C« en li-
quidation, et que l'assemblée a égale-
ment nommé M. Godefroy, comme li-
quidateur adjoint, en décidant toute-
fois que l'assistance du liquidateur ad-
joint serait nécessaire seulement pour 
la vente de /immeuble Liéhault, et les 
actes relatifs aux baux ; 

3' Qu'enfin, l'assemblée a décidé que 
la liquidation serait terminée dans le 
délai d'un an, à compter de ce jour ; 

4° F.nlin, que l'assemblée a donné 
tous pouvoirs à M Rousse pour publier 
et faire enregistrer, conformément à 
la loi, la délibération, et signer tous les 

extraits. 
Pour extrait : 

A. FRÉVIM E. 1448) 

D'un acte reçu pu M* Dessaignes, 
notaire A Paris, soussigné, et son col-
lègue, le 22 mai 1849, contenant socié-
té entre Mme Anne-Marie-Marguerile 
ItOSLET, sans profession, veuve de M. 
Jean DAU. eu son vivant bijoutier, de-
meurant a Paris, galerie Valois, 137 et 
144, au Palais -i\alional, et M. Michel-

Edouard DAU, bijoutier, demeurant 
susdite galfrie, 144, 

A élé extrait ce qui suit : 
Art. l«r. Mme veuve Dau et M. Dau 

s'associe nt pour l'exploitation du fonds 
de bijouterie que M. Dau père pos-é-
dait, de son vivaai, siluè à Paris, gale-
rie de Valois, 144, au Palais-National. 

Art. 2. Cette société est en nom col-
lectif. 

Art. 3. La raison sociale sera : DAU 
et U|i, 

AN. 4. Lo siège de la société est éta-
bli à Paris, galerie de Valois, 1 44, au 
Palais-National, dans les lieux où s'ex-
ploite ledit fonds de bijouterie. 

Art. 5. La société remontera, quant 
à ses effets, au l" janvier 1849. Elle 
est contactée pour huit années, i par-
tir dudit jour. 

Art. G. Mme Dau apporte en société 
tous les meubles,effets mobiliers, mar-
chandises et achalandage composant le 
fonds de bijouterie qui dépendait do la 
commuuauté ayant exislé entre elle et 
son mari, et de la succession de ce der-
nier, etdont l'estiroalion contenuedans 
l'inventaire fait «près le décès de M. 
Dau père, par Me Dessaignes, notaire 
soussigno et son collègue, en date au 
commencement du iy janvier 184-), 
s'élève à 186,609 fr., et les ioyersd'a-
vauce payés pour la location des lieux, 
galerie de Valois, 137 et 144, de 2,350 
francs. , 

Ledit apport grové d'une somme de 
57,708 fr. 91 c.,due à divers et dont 
Mme Daureslaexclusivcment chargée, 
ainsi que du paiement des intérêts. 

Art. 7 . M. Dau apporte en société une 
somme de 35 ,060 fr. 08 c, qui se trou-
ve versée dans la caisse de la société; 
il apporte en outre son industrie rl s'o-
blige de consacrer exclusivement à la 
sociélé ion temps et ses soins. 

Art. 9. Mme veuve Dau el M. Dau au-
ront chacun la signature sociale, mais 
elle n'obligera la société que lorsqu'el-
le sera pour les affaires de la société. 
Kn conséquence, tous billets, tfTels, et 
généralement tous engagemens, expri-
meront la cause pour laquelle ils au-
ront élé souscrits. 

Art. 12. A l'époque fixée pour la fin 
delà société, elle sera dissoute de plein 
droit; celte dissolution aura lieu éga-
lement de plein droit dans les trois cal 
suivans : i» celui du décès de Mme 
Dau ; 2° celui de sa retraite volontaire 
signifiée à son associé six mois avant 
l'expiraiion de l'année sociale dans la-
quelle l'averlisaemont serait donné; 3* 
celui du mariage do M. Dau, et à l'ex-
piration de l'année sociale dans liquel-
[0 le mariagu aurait lieu. Enfin, la so-
ciété sera vucoro dissoute par le fait du 
décès de M. Dau. 

Signé : DESSAIONES. (449) 

Par cet acte sous seing privé, en 

dite du 14 mai, euregistré i Paris, le 
24 dudit mois, une sociélé a été formée 
entre Jean GROSSIT, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant rue Neuvo-
Saint-Laurent, 5, d'une part;Louis-
llenri [CI1ERKAULT, architecte, de-
meurant à Belleville, rue de Courtiile, 
27, ot tous ceux qui adhéreront aux 

statuts de ladite sociélé, en souscri-
vant des actions de ladite sociélé. 

La raison de commerce est CII1Ï-
REAULT, GBOSSET et C". 

La sociélé est en nom collectif à l'é-
gard de MM. Cliércault et Giosset, et 
en commandite à l'égard des action-
naires. MM. Chôreauit et Grosse! sonl 
gérans de la société, administrateurs 
el gérans collectivement, ";et ont tous 
deux la signature sociale. 

Le capital sociales! fixé si :o,ooo fr., 
qui sera réalisé par l'émission de deux 
mille actions au porteur de 50 fr. 

La durée de la société est fixée i 
douze années, qui commenceront à 
partir du jour où trente actions au-
ront été souscrites et payées. 

Fait double a Paris, le 14 mai 1849. 
GROSSET. CHÉREAULT. 

Aujourd'hui 14 mai 1849, trento ac-
tions do la société Cbéreauit, Grosset 
et C« ayant été souscrites et payées, la 
société est définitivement constituée, 
et finira le 14 mai 1861. 

Fait double à Paris, le 14 mai 1849. 
GROSSET. CHÉREAXILT. 

TRIBUNAL BE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1818). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, 6eanl à Paris, du 25 
mai 1849, lequel , en exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en étal de cessation de paicmens 
LAMBERT (Edouard-Benjamin), cha-
pelier, rue Noire Dame-de-Lorette, 4; 
fixe provisoir. à la date du 15 juin 
1818 ladite cessation; ordonne que 
ai fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 458 du Codede commer-
ce; nomme M. Contat-Desfonlaines, 
membre du Tribunal, commissaire à 
la liquidation judiciaire, et pour syn-
dic provisoire, le sieur Huel, rue Ca-

det, 6 |N" 633 du gr .J; 

t Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 25 
mai 1849 , lequel, en exéculion du 
décret du 22 août 1843, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en élat 
de cessation depaiemeii9 le sieur HE-
MY (Nicolas), épurateur de literie, 
faubourg du Temple, 79; fixe provi-
soirem. à la date du 10 avril 1848 la-
dite cessation; ordonne que, si fait n'a 
é:é, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. I.ebcl, membre du Tribunal, 
commissaire a la liquidation Judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 IN" 8J4 
du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANClF.nS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

, salle des assem-

MM. les crèan-

de commerce de Pari 

blées des créanciers^ 

ciers t 

SYNDICATS. 

Du sieur LAMBERT (Edouard-Ben-
jamin), chapelier, ruo Notre-Dame-de-
I.orette, 4, le 31 mai a 3 heures [N» 633 
du gr.] ; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M- le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l é-

iat des créanciers présumés tfue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'élant pas counus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAUSSON (Félix-Joseph), 
ent. de maçonnerie, rue de Lancry, 2 
bis, le 31 mai à 1 heure i|2 [K" 31o du 
gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur W1EHRE (Joseph), md de 
charbon de terre, rue Creuelle-Sainl-
Germain, 104, le 31 mai à 12 heures 
IN" 411 du gr.J; 

Des sieurs WIERI'.E et C«, société 
pour l'exploitation de voitures, rue de 
Grenelle-St-Germain, 101, le 31 mai i 
12 heures [N° 410 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état a union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que los créan-
ciers reconnus. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 25 JUILLET tiis.quide-
cturent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur LAIDKT ( Pierre-Remy), 
bijoutier - horloger, rue St-Houoré, 
340, nomme M. Denièrc juge-conimii-
saire, et M. Sergent, rue Pinon, 10, 
syndic provisoire IN" 8J70 du gr.J; 

Juqemensdu Tribunal de commerce 
de Paris, du 16 MAI 1849, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DF.MAY (Cêsaire-Eléor.o-
re), limonadier, rue Moulfctard, n. 5, 
nomme M. I.ebouchcr juge-commis-
soire, et M. Pellcriu, rue Lepellelier, 

1 18, syndic provisoire [N" 8811 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités b te rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dis assem-

blées des faillites, MIS. les créanciers t 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur WIIITZ (Mathieu- Joseph), 

tailleur, rue St-I)enis, 258, le l« r juin 
à 11 heures [N° 8672 du gr .J; 

Pour reprendre, la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers r 

Do DUe DIACON, limonadière, rue 
Buffault, 13, entre les mains de M. 
Huel, rue Cadet, 6, syndic do la fail-
lite [K* 8696 du gr .J; 

Du sieur MAUGUIN (Jules-Nicolas), 
anc. plûlrier, à Monlrougc, entre les 
mains de M. Heurley, rue Geoffroy-
Marie, 5, syndic de la faillite [N° 8158 
du gr .J; 

Pour, en conformité de l'article 4 9 3 

de la loi du 28 mai itt lîl, être procède 

h la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après L expira 

ùn de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur UOUItAS, md de bois, 
rue des Vieux-Auguslins, 55, peuvent 
se présenter chez M. Sergent, syndic, 
rue Pinon, 10. pour toucher un divi-
dende de 3 fr. 48 c. dans la quatrième 
répartition [N" 2222 du gr.]; 

M. le juge-commissaire a la faill ie 
des sieurs TU1KL et ARICE, négo-
cians, place des Victoires, 2, a ordon-
né, le 18 mai présent mois, une répar-
tition supplémentaire du premier di-
vidende eu faveur de deux créanciers 
en relard d'affirmer IN" 5262 du gr .J; 

Jugement du Tribunal do commerce 
du la Seine, Ju 14 mai 1849, lequel, 
en homologuant le concordat, qualifie 
faillite la cessation de paiemeus du 
sieur CAM1IA, md de curiosités, rue 
Neuve-des-Capucines; en conséquen-
ce, le déclare non atlranchi de la qua-
lification de failli et des ineapacilés y 
attachées |N" 114 du gr.]; 

Jugement du Tribunal do commerce 
de la Seine, du 14 niai 1819, lequel, eu 
homologuant le concordai, qualifie 
faillite la cessiliou de p.iiemens du 
sieur SAMSON, tapissier-décorateur, 
fauh. St-Antoine, SI; en conséquence, 
déclare ce dernier non affranchi de la 
qualification de failli et des incapaci-

tés y attachées [N» 210 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de U Seine, du Ï3 avril 184s, lequel, 
en homologuant le concordat, qualiUs 
faillite la cessation de paieinens des 

sieurs BAUDOUIN et C c , nids de l'en 
en meubles, rue St Honoré, 311; en 
conséquence, les déclare non sllrsn-
chis do la qualification de faillis tt des 
incapacités y attachées [N° 203dugr.]; 

ASSEMBLÉES DO 28 MAI 1849. 

NEUF HEURES : Bord, iriïflio maçon, 
vérif. — Hiremellbacii, carrossier, 

Ilclôt. — Connu», tailleur, conc. 
DU HEURES IJS : Barthélémy, loueur 

de voitures, vérif. — Blondet, ent. 
de maçonnerie, clôt. — Tauneveau, 
ent. de maçonnerie, id. — Sevcstre, 
md de papiers peints, redd. de 

comptes. 
UNE HEURE : penisscau , marbrier, vé-

rif. — Beiton, fab. de poupées, id.— 
Dufort, glacier, clôt. — Giot, pl«-
queur en carrosserie, rem. à huit. 

TROIS HEURES : Cliataing, nid d 'eau-
de-vie et de vius, synd. — Bonisei-
le, racheveur, id. — Simon, tapis-
sier, clôt.— Pupot-Amelin, md de 

nouveautés, id.- Dame Jaillet, feB" 
me Gasche, anc. limonadière, id. 

Oécèu et InUumutloii»' 

Du 24 mai 1849. — M. Lcrôvr«,J» 

ans, rue du Fg-SUIonoré, 12- - ""f 
Cagnet, 50 ans, rue du Fg Sl-HOiiore. 
228. — M. Lombard, 30 uns, ru»i ™ 
Marchè-dc-la-Madeleine, 15.— »> c 

quel, to ans, ruo I.ouis-le-Granû, ; 

- M. Siitlet, 80 ans, rue. Menthol»; 
20. -- Mme Mitonneau, 74 ans, rue r, 
chechouari, 7 4. — M. Régnier,, 53 a» ; 
rue du Four St-llonoré, i0.— u - a .„-
bade,39ans, luede Chabrol, 46 
Dassourelle, il ans, rue X»* 

-Nil» 
-de-U-

Fidélitê, 22.'— Mme Ncllior-Baulj» 

61 ans, rue do la Douane, 4. 
Bernard, 70 ans, rue Quincampo'». 
— M. Geuin, 6« ans, rue Nolre-n*' 
de-Nazarelh, 27. — M. Cornette, 

ans, rue St-Marlin, 228. — W L, ^ 
lieux, 49 ans, bout, du Temple, 
M. Julienne, 39 ans, boul. du 
J3. — Mme Leroux, 55 ans, ruii " 
goulème, 42. — Mme Deehaux, ">' . 
impasse Berthaud, 6.- M. >>"'„" ,,„. 
70 ans, rue de l'uilou, 18.— »'.", '«,1-
vo Desprcz., 81 ans, rue ^les TO» jj, 

les, 54. — Mme Bacon, 21 «>'«. ru 

Sahin, 8-10. — M. Cbariaux, SJ • 

rue du Chemin-Vert, 13. —
 M '.n _u. 

roz.ié, 64 ans, rue do Sèvres, 46.
 fc 

Brianl, 46 ans, rue des Beaux-»" •
 0

„ 
Mme do Bâcher, 80 »n», r 'f js 

Cherche-Midi, 57. — M. Via^''^. 
am.ruode Sèvres, 129. — B; 35 

venne, 07 ans, rue de Bourgo^" • r„ 
- Mme Seyer, 57 ans, me du o | 
lie Midi, 13. - Mlle BuMO«£[J£: çhe .... 

ruo du Pot- de-Fer, 3. — Mlle 
dior, 72 ans, rue d'Orléans, 43 

BItBTO». 

Enregistré à Parts, le 
B«çi) un franc dis centime», 

Mai \m, F, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18, Pour légalisatiou de la signature A. GuKO». 
Le maire du 1" arroudiisemeut, 


